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Préambule


Intérêt de cet ouvrage

L’intérêt de cet ouvrage est de faciliter le travail de préparation à l’épreuve de la dissertation d’économie aux concours administratifs, qui est particulièrement difficile car :

■1. les programmes sont extrêmement vastes.

Il est donc indispensable, en fonction de son niveau de connaissances initial et de ses objectifs, de hiérarchiser ce que l’on va lire, apprendre, travailler. Il faut d’abord commencer par les connaissances les plus importantes et donc qui ont plus de chances d’être mobilisables dans une dissertation. C’est d’autant plus essentiel qu’un élément de cours ne peut jamais être mobilisé sans être intégré à une argumentation cohérente, le risque majeur étant de mettre le sujet au service des connaissances acquises en cours d’année, alors qu’au contraire ces connaissances doivent être mises au service du sujet. Des polices spécifiques aident à hiérarchiser l’apprentissage, notamment avec des petits caractères pour les points plus secondaires et/ou plus techniques, qui peuvent être étudiés dans un second temps voir mis de côté en fonction de vos objectifs, et des concours que vous passez.

■2. les manuels universitaires, plus théoriques et utilisant beaucoup la formalisation mathématique, ne sont en général pas adaptés au format de l’épreuve.

C’est pourquoi cet ouvrage divise le programme en 16 dossiers, en distinguant les faits stylisés, ainsi que les concepts et mécanismes économiques, indispensables à connaître. Ces dossiers, à part les deux premiers dossiers qui ont une dimension presque introductive, sont construits avec des parties qui suivent globalement le schéma de la dissertation d’économie : constat – théories – préconisations.

Beaucoup d’arguments étant mobilisables dans plusieurs thèmes, il y a dans chaque dossier des renvois aux autres dossiers pour que les liens entre les thèmes soient plus facilement faits. Cela vous aidera dans l’analyse des sujets et dans la hiérarchisation des arguments les plus importants. Par ailleurs, les concepts qui reviennent le plus souvent sont explicités dans un glossaire en fin d’ouvrage et marqués d’une astérisque dans le texte.

■3. les sujets nécessitent toujours de bien connaître l’actualité, de mobiliser l’analyse économique récente et de savoir lire et analyser la documentation économique.

Les dossiers comprennent de nombreux extraits d’articles, de rapports, d’extraits d’ouvrage, de graphiques, pour familiariser le lecteur avec le contenu des dossiers documentaires qui accompagnent les sujets de dissertation ou les notes de synthèse, et avec le vocabulaire, le mode de raisonnement des économistes.

■4. enfin, les candidats doivent toujours formuler des préconisations de politique économique, parfois sur des sujets techniques et/ou vecteurs de vifs débats politiques.

C’est pourquoi une large place est laissée aux préconisations de politique économique, le plus souvent constituées d’extraits de rapports ou de notes. Le nombre parfois important de ces préconisations permet au lecteur de voir celles qui reviennent fréquemment dans les différents dossiers (et qu’il est donc « rentable » d’appendre), et de choisir celles qui lui conviennent le plus. Les citations d’institutions comme le CAE (Conseil d’analyse économique) donneront par ailleurs plus de crédibilité à vos préconisations. La liste de ces préconisations présentées n’est bien sûr pas exhaustive, et un candidat n’est pas obligé de ne faire que des préconisations consensuelles. Néanmoins, dans le cadre des concours administratifs, plus une préconisation est iconoclaste, plus il faut être rigoureux et précis dans l’argumentation.


Conseils pour la préparation

Le contenu pédagogique de cet ouvrage est inutile sans un travail efficace. Si le fichage peut être utile, l’essentiel de votre travail doit consister en une mise en activité : construction de problématiques et de plans détaillés à partir d’un sujet, rédaction de paragraphe ou d’une dissertation complète… Réussir un concours nécessite en effet, outre les connaissances disciplinaires, d’acquérir une bonne expression écrite (orthographe, syntaxe, phrases courtes et claires), en évitant les formulations journalistiques et/ou peu nuancées, et d’avoir une maîtrise suffisante de l’abstraction pour formuler une problématique et rédiger des titres de parties à la fois généraux et « thétiques », c’est-à-dire qui expriment l’idée défendue dans de la partie correspondante (si possible sans phrase trop longue pénible à lire pour le correcteur !). Toutes ces compétences nécessitent de l’entraînement pour être acquises, la lecture d’ouvrages et de bonnes copies ne suffit malheureusement pas, tout comme regarder un bon conducteur ne suffit pas pour apprendre à conduire !


Format et méthodologie de l’épreuve de dissertation d’économie

Je vous déconseille de commencer l’épreuve en juxtaposant au brouillon les connaissances, théoriques ou factuelles, qui vous semblent liées au sujet, pour ensuite tenter de les organiser, et finir par la rédaction de l’introduction et du développement. En faisant cela, vous risquez de produire une copie aux défauts classiques : une introduction qui commence par des idées qui partent dans tous les sens, puis au moment de rédiger la problématique, un « Ainsi » mystérieux pour le correcteur qui suffit comme par magie à donner en lui-même une cohérence à cette introduction ; une formulation très vague de la problématique ; des titres ou des chapeaux de parties obscurs ; des parties et des paragraphes « fourre-tout », constitués d’une juxtaposition de connaissances sans fil directeur.

À l’inverse, je vous conseille, pendant le temps de l’épreuve, de commencer avant tout (et surtout avant de noter fébrilement sur le brouillon tout ce qui vous passe par la tête !) par l’analyse des enjeux du sujet du point de vue théorique et surtout des éléments d’actualité auxquels il renvoie. C’est ce qui vous permettra de construire une problématique qui explicite réellement le sujet là où la plupart des candidats se contentent de le reformuler de manière plus ou moins adroite.

Les enjeux du sujet précisés, arrive la deuxième étape : la construction du plan. Dans les concours administratifs, le plan type est le suivant :

I.1. Les faits stylisés essentiels qui découlent de l’analyse des enjeux du sujet (un fait stylisé est une généralisation d’observations empiriques, par exemple « les gains de productivité ont diminué dans les pays développés ») ;

I.2. Les différentes interprétations théoriques de ces faits ;

II.1. Les politiques économiques menées en réaction à ces faits et leurs limites ;

II.2. Les préconisations de politiques économiques.

Appliquer ce plan type sans la première étape est néanmoins dangereux : sans le fil directeur issu de la problématique, cette structure apparaîtra comme artificielle et sans cohérence.

Par ailleurs, en fonction du sujet, le plan type devra parfois être adapté : la fluidité, la cohérence et la clarté du plan ne doivent jamais être sacrifiées. La lecture – vivement recommandée – des bonnes copies disponibles en ligne est à ce titre éclairante : si la grande majorité suivent le plan type, certaines s’en affranchissent, et dans tous les cas le plan type est masqué par des titres ou des chapeaux de parties « thétiques », c’est-à-dire qu’ils donnent au correcteur une idée claire de ce qu’il va lire à l’intérieur (il ne faut pas écrire comme titre du I.2. « La théorie économie explique le retour de l’inflation par différents facteurs » mais par exemple « ce retour de l’inflation s’explique par des causes conjoncturelles mais aussi par des facteurs potentiellement durables »).

Une fois les grandes lignes du plan déterminées, celui-ci va être enrichi par les connaissances, qui s’inscriront alors dans des parties et des sous-parties dont les titres ou les chapeaux ne peuvent être thétiques que si la partie est cohérente (avec des arguments liés logiquement entre eux), et avec des paragraphes eux-mêmes cohérents, qui commencent par l’argument général (la première phrase de chaque paragraphe résumant en général l’ensemble du paragraphe), puis qui explicitent cet argument pour enfin l’illustrer (c’est la logique AEI : argument-explicitation-illustration). Chaque partie du raisonnement doit être emboîtée dans une argumentation d’ensemble fluide, soutenue par un fil directeur qui doit apparaître clairement au correcteur.

En pratique, surtout si on débute en économie, il faut faire des allers-retours entre ces 3 étapes : en détaillant son plan, on peut se remémorer un argument essentiel pour le sujet qui oblige à revoir sa problématique et le plan. Dans cette perspective, le dossier documentaire qui accompagne dans certains concours (INSP, INET, etc.) le sujet est utile à la fois pour analyser le sujet (une première lecture en diagonale permettant de vérifier si on n’a pas oublié un enjeu important du sujet) et pour développer l’argumentation et l’illustrer, notamment via les données statistiques.


Pour conclure : suivez l’actualité !

Un suivi régulier de l’actualité économique (mais aussi politique, sociale, géo-politique…) est indispensable. Cela vous aidera à comprendre les enjeux d’un sujet, et donc à problématiser. Cela vous permettra d’actualiser vos connaissances, très vite dépassées dans un monde particulièrement changeant. Cela cultivera votre sens de la nuance et de la complexité, essentiel pour éviter les maladresses dans une copie, et aussi votre intérêt pour l’économie, une discipline passionnante, qui permet à la fois de comprendre des mécanismes importants de notre monde tout en développant le plaisir de changer d’avis, d’être régulièrement surpris par la réalité. Les citations du philosophe Henri Maldiney, « le réel, c’est toujours ce qu’on n’attendait pas », ou de Lacan, « le réel, c’est quand on se cogne », s’appliquent particulièrement bien à l’économie ! Donc au-delà d’un apprentissage nécessairement utilitariste dans le cadre de la préparation aux concours, soyez curieux !






Dossier 1 La croissance : mesure, théories, politiques



Introduction : Les enjeux de la croissance

■La croissance permet de créer un surplus distribuable :

« Composition et répartition du surplus distribuable en France depuis la crise » (DG Tresor, janvier 2017) :

L’analyse du surplus distribuable traite de la manière dont sont partagés les fruits de la croissance. Le surplus distribuable est la part de la croissance du PIB disponible pour améliorer la rémunération réelle des facteurs de production. C’est donc la part de la croissance qui ne sert pas à rémunérer l’accroissement en volume des facteurs de production. Ce surplus est constitué des gains de productivité (voir le dossier 3) et de l’évolution du prélèvement opéré par le reste du monde, au travers des variations des termes de l’échange.

Le surplus distribuable est réparti entre les salariés et les non-salariés, via des évolutions des rémunérations horaires, et les détenteurs du capital, via des évolutions de la rémunération du capital.

Sur longue période, le surplus distribuable a fortement diminué en moyenne, principalement en raison du ralentissement de la productivité.

■Par ailleurs, selon Benjamin Friedman, dans The moral consequences of economic growth (2006), les valeurs démocratiques sont en danger sans croissance, car sans idée de progrès social, les tendances au repli sur soi sont exacerbées.

Il écrit : 

« Le simple fait d’être riche n’empêche pas une société de se replier dans la rigidité et l’intolérance une fois que suffisamment de citoyens perdent le sentiment qu’ils avancent. »

Comment la favoriser sur le long terme ?


I. La production et sa mesure

I.1. Qu’est-ce que la production ?

La production désigne à la fois l’action de produire des biens (matériels) et des services (immatériels, en général non stockables), et le résultat de cette action, exprimé en quantités physiques ou en valeur monétaire. Il faut donc se déprendre du préjugé mercantiliste assimilant la richesse à la possession de monnaie.

On distingue usuellement la production marchande, réalisée pour être vendue sur un marché, et la production non marchande, qui est fournie gratuitement ou alors à un prix non significatif, c’est-à-dire inférieur à la moitié du coût de production. Cette production non marchande est essentiellement réalisée par les administrations publiques, qui procurent des services à la population en les finançant grâce aux prélèvements obligatoires, et par les institutions sans but lucratif au service des ménages – associations culturelles ou sportives, etc. –, appelées aussi administrations privées.

I.2. La mesure de la production

La production d’une entreprise est mesurée par ce que l’on appelle sa valeur ajoutée*. Elle se calcule en en soustrayant les consommations intermédiaires (biens et services utilisés par l’entreprise pour produire et qui sont détruits ou transformés lors du processus de production, par exemple l’énergie ou les matières premières) du chiffre d’affaires (la quantité de produits vendue multipliée par le prix de vente). La variation des stocks est également prise en compte : si ces derniers augmentent, cela accroît la valeur ajoutée.

À l’échelle d’un pays, l’indicateur de la production est le produit intérieur brut (PIB). Le PIB se calcule en faisant la somme des valeurs ajoutées des agents économiques présents sur le territoire. On y ajoute la TVA, les droits de douane, et on retranche certaines subventions. Le PIB comprend également la production non-marchande (qui est à 98 % produite par les administrations publiques), évaluée par convention par les coûts de production des administrations publiques, en grande partie constitués par les rémunérations des fonctionnaires.

Le PIB est l’indicateur utilisé pour calculer la croissance économique. Celle-ci se mesure en calculant un simple taux de variation entre le PIB de l’année 1 et le PIB de l’année 2 :

(PIB de l’année 2 – PIB de l’année 1) × 100



PIB de l’année 1

On obtient alors la croissance nominale*, car l’effet de l’augmentation des prix n’a pas été éliminé. Ainsi, un taux de croissance nominale de 3 %, avec une inflation de 3 %, ne correspond pas à une réelle augmentation de la production.

Pour mesurer la croissance réelle* – on dit aussi en volume – il faut « déflater », c’est-à-dire calculer le PIB à prix constants à partir du PIB à prix courants et de l’indice des prix. Pour calculer l’indice de la production en euros constants pour chaque année, on fait :

Indice de la production en euros courants × 100



Indice des prix

Quand la croissance diminue, la production ne diminue pas, elle augmente moins vite.

Quand la croissance est négative, alors la production diminue (plus de 2 trimestres, on parle de récession, un phénomène assez rare en France, observé en 1974, 1992, 2008, et 2020).

Le PIB permet d’évaluer le niveau de vie (la quantité de biens et services qu’un ménage peut consommer), à travers le PIB par habitant, en PPA (parité de pouvoir d’achat) pour les comparaisons internationales.

I.3. Les imperfections de la mesure de la production

Les principales limites du PIB comme indicateur sont :

■Le PIB est un flux, et non un stock, il ne mesure la production d’un pays que sur un an. Il n’évalue donc pas la production passée, le patrimoine du pays. C’est pour cela que si une catastrophe naturelle – ou les conséquences d’une guerre – peut augmenter le PIB à cause des reconstructions nécessaires, cela ne veut pas dire que le pays est plus riche, puisqu’une partie de son patrimoine a été détruite.

■Toute une partie de la production n’est pas comptabilisée. C’est le cas en premier lieu de la production domestique (ménage, jardinage, bricolage), d’où la fameuse formule de Pigou : « Quand un homme épouse sa cuisinière, il fait baisser le PIB ». La croissance des pays en développement, où une grande partie de la production est non monétaire, est donc sous-évaluée. L’économie souterraine, par définition, n’est pas non plus comptabilisée. Or, le travail au noir ou le commerce illégal comme le trafic de drogue représentent dans certains pays des montants considérables.

■Les externalités* négatives de la croissance ne sont pas prises en compte.

Les effets négatifs de la croissance sur l’environnement ne sont pas mesurés par le taux de variation du PIB. Au contraire, on observe une corrélation entre croissance économique et croissance des émissions de dioxyde de carbone responsable du réchauffement climatique (voir dossier 11), et la destruction de forêts vierges pour vendre du bois contribue à l’augmentation du PIB.

■Le taux de croissance du PIB est un indicateur quantitatif qui ne correspond pas toujours à une amélioration de la qualité de vie des individus.

Tout d’abord, une augmentation du PIB ne se traduit pas toujours par une augmentation du revenu par habitant si la croissance démographique est supérieure à celle du PIB.

Ensuite, même si le PIB par habitant augmente, cet indicateur n’est qu’une moyenne qui ne donne aucune information sur la façon dont la richesse produite est répartie. Une croissance forte peut ainsi bénéficier uniquement à une minorité, laissant la majorité de la population dans la pauvreté. C’est le cas en particulier pour certains pays bénéficiant de ressources naturelles importantes, comme le pétrole.

Enfin, le PIB par habitant permet de mesurer le niveau de vie des habitants d’un pays, c’est-à-dire la quantité de biens et de services qu’ils peuvent se procurer – augmenter le pouvoir d’achat, c’est avant tout augmenter la croissance économique –, mais il n’évalue pas leur mode de vie, en particulier leur temps disponible, la qualité de leurs relations sociales, etc. Évidemment, plus un pays produit de la richesse, plus il est capable d’assurer à ses habitants éducation, soins médicaux, etc., ce qui fait du taux de croissance un indicateur essentiel pour évaluer le niveau de développement d’un pays ; néanmoins, cette relation n’est pas automatique.

•D’autres indicateurs ont donc été développés :

L’épargne nette ajustée est calculée comme l’épargne brute, moins la consommation de capital fixe (dépréciation du capital économique), plus les dépenses d’éducation (consommations requalifiées en investissement en capital humain), moins les dommages aux actifs naturels (dépréciation du capital naturel).

Existent aussi : indice de développement humain (IDH), indice de pauvreté humaine (IPH), indicateur sexo-spécifique du développement humain (ISDH), indice de santé sociale (qui tient compte de multiples données comme l’accès au logement ou le nombre de délits violents), etc.


II. Les politiques de croissance

Nous ne traiterons ici que les politiques visant à augmenter le niveau général de croissance potentielle. Les politiques sectorielles (politique industrielle, politique de l’emploi, etc.) seront étudiées plus tard, ainsi que les politiques spécifiques aux pays émergents.

De même, les politiques conjoncturelles (monétaires et budgétaires) seront étudiées ultérieurement.

■Au niveau mondial, il est prioritaire de développer l’investissement* :

•en infrastructures de transport, d’énergie, de télécommunications, d’eau, autant d’investissements dont dépend leur croissance à long terme (ainsi que la qualité de vie de leurs citoyens).

•en capital humain*

Aghion, Askenazy, Bourlès, Cette et Dromel (2009) ont évalué l’impact de l’éducation et des rigidités sur le marché des produits (concurrence, barrière à l’entrée) et du travail (contrats rigides) sur la croissance potentielle. Selon leur étude, le niveau d’éducation est d’autant plus important que le pays est proche de la frontière technologique*. Pour les pays proches de la frontière, l’éducation a un effet près de deux fois plus important que les rigidités. Cela se comprend théoriquement aussi : plus le pays est proche de la frontière, plus il doit repousser la frontière pour croître, et l’innovation est directement liée à la qualité de l’éducation.

■Les orientations générales pour augmenter la croissance potentielle en France :

« Le décrochage du PIB par habitant en France depuis 40 ans : pourquoi ? » (DG Tresor, juin 2014) :

Notre diagnostic permet d’identifier les différents leviers sur lesquels la France doit agir pour relever son PIB par habitant : accroître le taux d’activité, en particulier celui des séniors ; diminuer le chômage structurel ; soutenir les gains de productivité horaire (innovation, concurrence, flexicurité, formation professionnelle, …).

•Au final, la relative faiblesse de la croissance s’explique aussi par des facteurs très divers.

Un exemple, la loi PACTE de 2018 :

DG Tresor « Quel effet macroéconomique de la loi PACTE [NB Plan d’Action pour la Croissance et la Transformation des Entreprises] ? », 05 septembre 2018 :

La dynamique de croissance des entreprises dépend de multiples facteurs structurels comme la charge administrative, la présence de seuils dans la réglementation, l’accès au financement ou l’efficacité du cadre de faillite et la capacité des entrepreneurs à rebondir. Les sociétés non financières françaises ont ainsi davantage recours à la dette (54 %) qu’aux fonds propres (46 %) pour leur financement et, au sein de la dette, ont recours pour les trois quarts à l’emprunt bancaire plutôt qu’au financement de marché. Les liens entre l’entreprise et la recherche publique sont distants, seulement 231 fonctionnaires chercheurs ont obtenu leur autorisation pour créer leur entreprise depuis 2000 dans le cadre du dispositif prévu par la loi Allègre, alors que 112 000 chercheurs travaillaient dans la recherche publique en 2015. Les salariés des entreprises de moins de 250 salariés sont proportionnellement moins couverts par des dispositifs d’épargne salariale, seuls 32 % d’entre eux étant concernés (et même 16 % dans les entreprises de moins de 50 salariés), contre 55 % pour l’ensemble des entreprises. Enfin, même si la France se caractérise par une proportion de facteurs « mal utilisés » inférieure à celle de nos voisins, un peu plus faible par exemple qu’au Royaume-Uni et bien inférieure aux niveaux atteints en Italie, le bénéfice d’une meilleure allocation reste réel. La part d’entreprises « zombies » est en France de l’ordre de 2 % en nombre, et elles représentent environ 5 % de l’emploi, et 6 % du capital.


III. La croissance, phénomène de court terme et de long terme : croissance effective et croissance potentielle

III.1. La croissance, déterminée à long terme par la croissance potentielle

Nous avons vu que l’une des limites du PIB, c’est sa dimension conjoncturelle. Mais le mot croissance renvoie à quelque chose de durable : c’est l’« augmentation durable du produit net » (François Perroux).

La position de l’économie dans le cycle est généralement assimilée à la notion d’écart de production (output gap*), c’est-à-dire l’écart entre le PIB potentiel et le PIB observé. Le PIB potentiel est défini comme le niveau de production que peut atteindre durablement l’économie en utilisant pleinement ses capacités de production, sans engendrer de tensions inflationnistes. La croissance potentielle, c’est-à-dire le taux de croissance de ce PIB potentiel, correspond ainsi à une croissance équilibrée, sans tensions dans l’économie, notamment sur les prix, et soutenable à long terme. On parle aussi de trend pour caractériser cette croissance potentielle. Il ne faut donc pas confondre une « petite crise », où la croissance s’affaiblit parce qu’elle est dans une phase descendante du cycle autour du trend, et une « grande crise », où c’est le trend lui-même qui s’affaiblit.

Néanmoins, le PIB potentiel et la croissance potentielle sont difficiles à évaluer, et les évaluations sont différentes en fonction des institutions (FMI, Banque de France, instituts de recherche, etc.).

Différentes évaluations de la croissance potentielle par une fonction de production



[image: ]




Banque de France, Commission européenne, FMI et OCDE.

L’output gap est une variable essentielle pour évaluer l’opportunité d’une politique de relance conjoncturelle : si l’écart de production est fort et négatif, une politique de relance de la demande est pertinente.

La crise du covid est une illustration d’une situation où une politique de relance a été efficace pour limiter l’output gap.

PIB effectif et PIB potentiel
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Insee, prévisions OFCE.

Évaluation au 11 décembre 2020 de l’impact économique de la pandémie de COVID-19 en France et perspectives pour 2021 (OFCE, décembre 2020).

III.2. Mais des analyses récentes inversent la causalité : c’est la croissance à court terme qui influence la croissance potentielle

■L’analyse économique standard estime qu’en l’absence de choc l’économie revient vers son niveau naturel de long terme. Mais Summers, à travers sa théorie de la stagnation séculaire (voir plus loin), montre que la croissance peut ne pas revenir au potentiel, ce serait même plutôt la croissance potentielle qui diminuerait vers la croissance observée. Summers parle même d’une « loi de Say inversée » (« lack of demand creates lack of supply potential »), alors que pour la loi de Say à laquelle croyait presque tous les économistes classiques, l’offre crée sa propre demande via les revenus distribués lors du processus de production.

■Cette loi de Say inversée s’explique par les effets d’hystérèse montrant  que la croissance conjoncturelle a des effets sur la croissance potentielle (pour Keynes, le long terme est une succession de courts termes !) :

Les néo-keynésiens, dans les années 80 (notamment Blanchard et Summers en 1986), vont insister sur les effets d’hystérèse, c’est-à-dire les effets structurels de la crise, à travers surtout la baisse du capital humain*, et la baisse de la R-D) (voir le dossier 7). Cela explique les conséquences négatives de la crise des subprimes sur la croissance potentielle (voir le graphique plus haut). Cela explique aussi la nécessité des politiques de soutien lors de la crise du covid.

Mais si des effets d’hystérèse sont à l’œuvre lors des récessions et de chômage élevé, ils pourraient aussi s’exercer, mais en sens inverse, lorsque l’économie connaît une expansion soutenue et avoisine son plein-emploi.

C’est le sens de la « théorie de la surchauffe », terme employé par l’ancienne présidente de la Réserve fédérale Janet Yellen.

Lorsque le marché du travail se retrouve sous tensions, l’amélioration des perspectives d’embauche peut inciter les chômeurs découragés à revenir dans la population active ; elle peut conduire à de meilleurs appariements entre emplois et travailleurs, dans la mesure où ces derniers ont moins de difficultés à changer d’emploi et ont plus de chances d’obtenir l’emploi qui leur convient le mieux ; à mesure que les entreprises embauchent, elles peuvent être incitées à investir dans le capital physique pour équiper les nouveaux travailleurs ou pour faire face à d’éventuelles pénuries de main-d’œuvre ; la perspective d’un maintien de la bonne conjoncture peut inciter les entreprises à davantage investir dans le capital humain via les formations, etc. Autrement dit, les expansions pourraient non seulement réduire le chômage structurel, mais aussi stimuler la production potentielle.

Martin Anota, « L’hystérèse, ou pourquoi il peut être opportun de maintenir une économie en surchauffe », blog D’un champ à l’autre, 30 mai 2019

Ainsi, même sans crise, et sans output gap négatif, une politique de déficit public peut être justifiée : lorsque le plein-emploi approche, il faut provoquer une « surchauffe » de l’économie en espérant des évolutions favorables. Ainsi, la politique de déficit public menée par Donald Trump à partir de 2017 alors que l’économie américaine était au plein-emploi, a eu un relatif succès : en témoignent l’augmentation du taux de participation (des chômeurs découragés reviennent sur le marché du travail) et l’augmentation des gains de productivité.

Le plan de relance annoncé début 2021 par Joe Biden de 1900 milliards (montant supérieur à l’ouput gap estimé) a également comme fondement théorique la théorie de la surchauffe.

L’inflation qui va accélérer à partir de 2021 amène néanmoins à remettre en cause l’intérêt de ces politiques aujourd’hui (voir les dossiers 8 et 9).

III.3. Vers une « stagnation séculaire » ?

Jean Pisani-Ferry, dans « Nouvelles controverses sur la croissance » (Project syndicate, 27/02/2014) distingue deux types d’explications de cette hypothèse de la stagnation séculaire : celles du côté de la demande, et celle du côté de l’offre :

Explication du côté de la demande :

Larry Summers, l’économiste de Harvard qui a occupé des postes à responsabilité dans l’administration américaine sous les présidents Clinton et Obama, estime que les pays avancés pourraient bien connaître une phase de « stagnation séculaire ».

Il estime que l’endettement qui a précédé la crise n’était pas une anomalie exogène, mais la conséquence d’une demande structurellement insuffisante. La distribution mondiale des revenus a évolué au détriment de la classe moyenne des pays avancés et au profit des plus riches et des pays émergents, créant un excédent d’épargne généralisé. Le seul moyen d’éviter la stagnation a été de pousser les classes moyennes à s’endetter davantage, grâce à des taux d’intérêt faibles et à un laxisme dans la réglementation du crédit.

•[NB : non seulement la dérive financière produit la seule expansion possible, mais la baisse du taux d’intérêt naturel (voir plus loin l’encadré et le dossier 6) incite les agents à avoir des comportements spéculatifs. Les analyses qui expliquent la faiblesse de la croissance potentielle par l’endettement excessif et une finance mal régulée (voir le dossier 7), à travers la mauvaise allocation des ressources que la finance excessive produit – par exemple une bulle immobilière – et la crise de l’économie réelle qui suit une crise financière, sont donc complémentaires à celle de la stagnation séculaire. Ce cercle vicieux est résumé par Pierre Dockès (2019) comme ceci : « En définitive, la stagnation séculaire fait qu’il n’y a de croissance que par les bulles financières. La stagnation a alors nécessairement comme contrepartie l’instabilité. Et la dérive financière, les crises qui s’ensuivent contribuent fortement à la stagnation.]

Autrement dit, la surabondance d’épargne (« the savings glut » ainsi que l’avait qualifiée l’ancien président de la Réserve fédérale américaine, Ben Bernanke) était antérieure à la crise et pourrait donc continuer à peser sur la demande, à moins que les classes moyennes des pays émergents ne deviennent les nouveaux consommateurs de dernier ressort de l’économie mondiale.

Explications du côté de l’offre :

En ce qui concerne l’offre, un désaccord quant au rythme du progrès technique s’est fait jour entre, d’une part, les économistes spécialistes de la question et, d’autre part les experts en matière de technologie. Pour Robert Gordon de l’université Northwestern, les technologies de l’information et de la communication ont déjà apporté l’essentiel de ce que l’on pouvait attendre d’elles en termes d’amélioration de la productivité ; aucune vague d’innovation majeure susceptible de compenser la baisse de la croissance potentielle n’est en vue. Les pays à la traîne sur le plan technologique peuvent encore espérer doper leur productivité et leur taux de croissance en rattrapant leur retard, mais les pays qui sont à la pointe de la technique devraient admettre qu’un très faible taux de croissance par habitant – à peine supérieur à 1 % par an – constitue la nouvelle norme.

À l’opposé, deux experts du MIT, Erik Brynjolfsson et Andrew McAfee, estiment que nous sommes à l’aube du « Deuxième âge de la machine » (le titre de leur livre). Selon eux, la puissance toujours croissante des ordinateurs, la connectivité au niveau planétaire et un potentiel d’innovation presque illimité grâce à la recombinaison de processus existants vont entraîner des transformations majeures de la production et de la consommation, de la même manière que la machine à vapeur a transformé le monde au XIXe siècle. Aussi la croissance est appelée à s’accélérer, en tout cas si elle est mesurée convenablement.

Les conséquences de ces hypothèses :

Que peut-il se passer si le consensus sur la reprise graduelle est erroné et que les voix dissonantes disent le vrai ? Si Gordon a raison de pronostiquer que la productivité ne va guère augmenter, le surendettement hérité de la crise et des déboires budgétaires va durer plus longtemps que prévu. Si par ailleurs Summers a raison de penser que la demande est condamnée à stagner, la combinaison de difficultés financières persistantes et d’un chômage de masse pourraient entraîner les gouvernements vers des solutions radicales : la reconnaissance de l’insolvabilité, l’inflation ou le protectionnisme financier.

Si au contraire Brynjolfsson et McAfee ont raison, la croissance sera bien plus conséquente et l’on oubliera rapidement la question des dettes. Le défi sera plutôt de faire face aux conséquences de la réduction de la demande de main-d’œuvre moyennement qualifiée et de l’accroissement des inégalités de revenus dues aux technologies émergentes. Ce sera particulièrement vrai si ces transformations se font dans le contexte d’une insuffisance de la demande et d’un chômage de masse persistant, comme annoncé par Summers. Si les progrès techniques donnent l’impression de profiter exclusivement aux riches et d’accroître les difficultés de la majorité, les problèmes sociaux pourraient devenir ingérables. Face à un tel scénario, les gouvernements seraient sans doute amenés à sortir de l’attirail traditionnel des mesures de politique économique.

Des scénarios comme ceux-là peuvent sembler irréalistes. Ils n’ont évidemment rien de certain. Mais s’ils déconcertent, ils forcent aussi à réfléchir. Les dernières années nous ont appris, ou rappelé, que le champ des possibles était plus vaste qu’on ne le pensait.

 

Le débat sur la stagnation séculaire 
entre les années 1937-1950 vs le débat actuel

La thèse de Summers est très proche de celle d’économistes keynésiens comme Hansen qui avaient prédit une stagnation séculaire après la seconde guerre mondiale. Hansen avait lui aussi une analyse « du côté de la demande ». Son apport par rapport à Hansen est son insistance sur la baisse du taux d’intérêt naturel (selon Wicksell, le taux d’intérêt naturel est celui qui équilibre l’offre d’épargne et la demande d’investissement* : le « saving glut » tend donc à faire baisser ce taux naturel, voir le dossier 5). Cette baisse du taux naturel, qui se rapproche de 0, rend très difficile pour les taux d’intérêt effectifs d’atteindre ce niveau, ce qui déprime l’activité.

Schumpeter, quant à lui, réfutait les thèses de Hansen en raisonnant du côté de l’offre. Selon lui, le potentiel du capitalisme américain était très fort, mais ce dynamisme était atteint par les politiques interventionnistes préconisées par les keynésiens et par la constitution de vastes entreprises peu propices à l’esprit d’innovation indispensable à la croissance.

Au final, les 30 glorieuses vont montrer que tout le monde s’était trompé !

 


IV. Les théories de la croissance

Les classiques qui observent les débuts de la révolution industrielle ne croyaient pas à la persistance de cette croissance ; Smith, Ricardo, Mill anticipaient ainsi la survenue de l’état stationnaire.

Au XXe siècle, le doute sur caractère durable de la croissance n’apparaît plus qu’à partir de l’émergence de la problématique écologique. C’est plutôt la question de la stabilité de la croissance – peut-elle être équilibrée, c’est-à-dire avec plein-emploi des ressources ? – qui est au centre des débats.

IV1. Pour les keynésiens Harrod et Domar, 
la croissance n’est pas stable, elle est sur un « fil de rasoir »

Ces auteurs, marqués par la crise des années 30, développent chacun dans les années 40 des modèles proches où les rigidités et les problèmes de coordination entre les décisions des acteurs expliquent, comme chez Keynes, les déséquilibres de l’économie.

Ainsi, pour Harrod, il y a équilibre si l’effet de l’investissement* sur la demande (à travers l’effet multiplicateur – voir le dossier 8 –) est équivalent à son effet sur l’offre (car l’investissement* augmente les capacités de production). Si l’effet sur l’offre est supérieur à l’effet sur la demande, il y a déséquilibre déflationniste car surproduction, si c’est l’inverse, il y a une forte pression à l’inflation. Or, ces deux effets n’ont aucune raison d’être équivalents, car ils dépendent de facteurs indépendants et relativement rigides. De plus, pour que la croissance soit compatible avec le plein-emploi, il faut en plus que son rythme soit le même que celle de la population active, ce qui est là aussi fortement improbable.

IV.2. Pour le post-keynésien Kaldor, 
l’équilibre est possible par une répartition optimale des revenus

Kaldor, en 1957, assiste à une période où la croissance est forte et relativement équilibrée. S’inspirant de Keynes et de Kalecki – dans sa distinction entre l’épargne des salariés et des capitalistes –, il va montrer que l’équilibre entre l’augmentation de la demande et des capacités de production est possible grâce à l’évolution de la répartition salaires/profits.

La propension à épargner des capitalistes étant supérieure à celle des salariés, plus la part des profits dans la richesse créée est élevée, plus l’épargne est importante. Une certaine répartition salaires/profits permet donc d’atteindre le niveau d’épargne compatible avec une croissance équilibrée.

Cette analyse post-keynésienne, qui fait d’une mauvaise répartition de la valeur ajoutée une cause de crise économique, sera reprise par l’école de la régulation.

IV.3. Dans une perspective néo-classique, le modèle de Solow induit une croissance tendant spontanément à l’équilibre

Dans le même contexte historique des trente glorieuses, Solow, en 1956, va montrer que l’équilibre est possible. Il n’attribue pas comme Kaldor un rôle essentiel à la répartition, mais son modèle implique la nécessité de rompre avec les rigidités qui empêchent le capital* et le travail de s’ajuster.

Son modèle induit l’existence d’équilibres successifs, où le niveau d’activité est de plus en plus élevé. Cette succession d’équilibres est appelés « sentier de croissance ». L’équilibre est stable car tout d’abord, il n’y a pas de problème de coordination des agents (dans le modèle, il n’a qu’un centre de décision, car Solow raisonne à partir d’un agent représentatif) : l’épargne et l’investissement* coïncident toujours, et le plein-emploi des ressources disponibles est toujours obtenu (le plein-emploi est donc postulé). Ensuite, les facteurs de production sont substituables. L’équilibre trouvé grâce à cette flexibilité est de plus stable. Ainsi, si la population active augmente plus vite que la croissance de la production, il y aura trop de facteur travail. Son prix, c’est-à-dire le salaire, va baisser, et les entreprises vont alors remplacer du capital* par du travail. On voit que l’équilibre est spontané si les mécanismes d’ajustement – comme la flexibilité des salaires –, ne sont pas perturbés par l’intervention de l’État par exemple.

D’autres hypothèses permettent à Solow de mettre en évidence d’autres résultats. Il utilise une fonction de production (qui associe à tout ensemble de facteurs de production, ou inputs, la production maximale qui peut être obtenue par l’utilisation de ces facteurs), qui se caractérise par des rendements d’échelle* constants et des productivités marginales du travail et du capital décroissantes (ainsi, plus une entreprise a de capital*, moins la production supplémentaire permise par une unité de capital en plus est forte).

Ces postulats ont plusieurs conséquences.

Tout d’abord, le modèle prévoit un rattrapage des pays avec un niveau de production plus faible que les autres. En effet, moins le stock de capital est important, plus sa productivité marginale* est importante, et donc plus l’investissement permet d’augmenter la production.

Ensuite, en l’absence de progrès technique et d’augmentation de la population active, la croissance aboutit à un état stationnaire. En effet, l’investissement, de moins en moins efficace, ne permet plus à partir d’un certain seuil que de compenser le déclassement du capital (usure, …) : l’accumulation du capital s’arrête donc.

Le modèle de Solow a subi plusieurs critiques. Le grand intérêt d’une fonction de production est qu’elle peut être utilisée pour mesurer les sources de la croissance. Or, les études empiriques sur la croissance au XXe siècle convergent et montrent que la croissance observée n’est expliquée qu’en partie avec l’augmentation des facteurs travail et capital* et K. L’essentiel de la croissance est attribuée à un « résidu », Solow estime même que 90 % de la croissance aux USA pendant la période 1909-1949 ne serait pas imputable au travail et au capital. Solow ajoute ainsi à la fonction de production un exposant À qui mesure le progrès technique, considéré ici comme exogène, comme une « manne tombé du ciel ». Mais ce résidu apparaît surtout, non comme la mesure du progrès technique, mais comme « la mesure de notre ignorance » selon beaucoup d’économistes.

IV.4. Pour les théoriciens de la croissance endogène, la croissance est un phénomène largement auto-entretenu

La théorie de la croissance endogène repose sur une double contestation du modèle standard. Contestation pratique : la croissance observée dans les pays développés est bien supérieure à la croissance des facteurs de production, le rattrapage des pays faiblement doté en capital n’est pas vérifié, et les investissements en R-D semblent bien plus essentiels à la croissance que ne le laisse supposer le modèle de Solow. Contestation théorique : les postulats de productivités marginales décroissantes, d’absence de rendements d’échelle croissants et de progrès technique exogène vont être rejetés.

Les théoriciens de la croissance endogène vont expliquer le caractère auto-entretenu de la croissance en introduisant dans leurs modèles des externalités* positives. Ces externalités expliquent que la croissance peut s’auto-entretenir. Par exemple, l’investissement d’une entreprise va avoir des effets positifs, non seulement sur la production de cette entreprise, mais aussi sur la production des autres (voir supra le modèle de Romer). Si le capital d’ensemble de l’économie augmente régulièrement, l’efficacité de celui-ci n’est donc pas condamnée à diminuer comme dans le modèle de Solow.

Le caractère endogène de certains facteurs de croissance va également expliquer ce caractère auto-entretenu de la croissance. En particulier, comme le progrès technique n’est pas « une manne tombée du ciel » mais est provoqué par les dépenses en R-D, en investissement, en formation, dépenses facilitées par la croissance, un cercle vertueux reliant croissance et progrès technique peut s’enclencher. Le modèle de Lucas va également mettre en évidence un mécanisme circulaire de ce type entre croissance et capital humain (voire supra).

Les théoriciens de la croissance endogène vont mettre en évidence quatre principaux facteurs de croissance, qui interagissent entre eux et sont sources d’externalités* positives.

Il y a tout d’abord l’investissement, qui permet d’accroître le capital physique. Dans le modèle de Romer, fondateur de la théorie de la croissance endogène en 1986, le niveau technologique qui bénéficie à chaque entreprise augmente si chacune d’entre elles investit. En effet, l’investissement favorise des effets d’apprentissage (Arrow parlait de « learning by doing », d’apprentissage par la pratique). Or, la maîtrise technique qu’une entreprise acquiert ne peut être totalement appropriée : elle se diffuse aux autres entreprises, par des discussions entre salariés, par la mobilité professionnelle, etc. Ces synergies entre entreprises expliquent la réussite de clusters comme la Silicon valley, et la tentative française de créer des « pôles de compétitivité ». Romer lui-même insiste sur le rôle de l’État pour créer un cadre (infrastructures, universités, cadre juridique avec protection intellectuelle…) propice à ces synergies.

La technologie est un autre facteur essentiel de croissance. Celle-ci est en effet un bien cumulatif, c’est-à-dire qu’un innovateur s’appuie toujours sur le stock de connaissances disponible pour tous. En outre, la technologie se rapproche d’un bien public* : c’est un bien non-rival (l’utilisation d’un langage informatique par un individu n’empêche personne de l’utiliser également), et n’est que partiellement non exclusif (la protection juridique d’une invention par des brevets ne dure qu’un temps et n’est pas toujours efficace et dissuasive). Ces propriétés font donc de la technologie un grand facteur d’externalités*.

Le capital humain* est un troisième facteur de croissance. Ce concept avait été développé précédemment par d’autres auteurs, et désigne les connaissances, l’état de santé – point essentiel dans les pays en développement – d’un individu valorisables économiquement. L’importance du capital humain pour la croissance avait été mis en évidence par Solow. Mais le modèle de Lucas (1988) va plus loin. Il montre que l’accumulation du capital humain est un facteur endogène de croissance. Cette dernière dépend effectivement en grande partie des efforts individuels et sociaux consacrés à la formation, et plus une économie s’enrichit, plus ses membres et la collectivité peuvent financer la formation. Lucas insiste sur les efforts de la collectivité car la productivité de chacun bénéficie du capital humain des autres (on est plus efficace et on apprend plus en travaillant avec des collègues compétents) : le capital humain est ainsi facteur d’externalités, et doit donc être en partie pris en charge par la collectivité.

Enfin, le capital public (infrastructures de transports, de communications…) est aussi un facteur de croissance. Barro, en 1990, insiste ainsi sur le rôle des dépenses publiques pour la croissance, puisque le capital public crée des externalités* positives pour les entreprises du pays. L’augmentation du taux d’imposition permet d’augmenter le capital public, et donc l’efficacité du capital privé. Mais comme le taux d’imposition peut aussi décourager l’activité privée, le modèle donne un niveau optimal d’imposition.

La théorie de la croissance endogène, en insistant sur le rôle des externalités* pour la croissance, réhabilite ainsi le rôle de l’État. En effet, l’existence d’externalités positives implique que le rendement privé de l’action d’un acteur (investissement, formation, innovation, …) est inférieur au rendement social pour l’ensemble de la collectivité. L’équilibre créé par le marché aboutit donc à une situation sous-optimale, car les acteurs ne sont pas incités suffisamment à agir de façon optimale pour la collectivité. Cette réhabilitation du rôle de l’État est d’autant plus à relever que les théoriciens de la croissance endogène avaient développé précédemment une grille d’analyse, celle des anticipations rationnelles, particulièrement hostile à l’intervention de l’État.

Les théories de la croissance endogène, en tenant compte des rendements croissants, s’éloigne également de l’orthodoxie car alors « l’histoire compte » : un choc initial peut créer un sentier de dépendance et des trajectoires opposées entre plusieurs régions – certaines connaissant un cercle vertueux de croissance, d’autre pas.

Ces modèles ont également leur limite. Comme celui de Solow, ils simplifient très fortement la réalité : ils utilisent un agent représentatif, une fonction de production avec des facteurs de production agrégés, etc. Cette simplification rend ces modèles peu opérationnels pour les politiques publiques. Mais comme pour les autres théories de la croissance, leur intérêt réside aussi dans la mise en évidence des préoccupations d’une époque. Ici, la diffusion des théories de la croissance endogène est probablement liée à la thématique de l’économie de la connaissance – on a même parlé dans les années 90 de « nouvelle économie » –, une économie où la maîtrise technologique et le capital humain* seraient, encore plus qu’auparavant, des atouts essentiels.






Dossier 2 Développement et stratégies de développement



I. Qu’est-ce que le développement ?

La définition retenue est souvent celle de F. Perroux :

« Le développement est la combinaison des changements mentaux et sociaux d’une population qui la rendent apte à faire croître, cumulativement et durablement, son produit réel global ».

Quelques remarques sur cette définition :

■Comme le montre la définition, le développement est une notion qualitative. Les changements mentaux correspondent, par exemple, à la valorisation de la raison, de la science contre les croyances traditionnelles, la religion, mais aussi à la valorisation de l’innovation contre les habitudes et la routine. Les changements sociaux correspondent, par exemple, à l’urbanisation, au développement de la scolarisation, à l’amélioration de la santé, à la baisse de la fécondité, etc.

■D’après cette définition, le développement apparaît comme cause de la croissance économique. On développera ce point.

■Une autre définition présente le développement comme une amélioration du bien-être de l’ensemble de la population. Par exemple, pour G. Myrdal, le développement est « le mouvement vers le haut de tout le corps social » en matière de besoins fondamentaux (nourriture, accès à l’eau, à la santé, à l’éducation, aux loisirs, etc.). Pour A. Sen, le développement signifie un processus d’expansion des libertés réelles – « capabilities » – de tous les individus. Cette liberté est celle de choisir parmi les différents modes de vie possibles.

La question du développement se renouvelle avec le développement spectaculaire de certains pays, qu’on appelle émergents. Françoise Nicolas définit les pays émergents comme des pays caractérisés par un appareil industriel diversifié – ce qui pose problème pour la Russie ou les pays du Golfe, ce qui montre le caractère vague de la notion de pays émergent –, l’existence d’une classe moyenne et l’insertion dans le commerce internationale. Ainsi, par définition presque, un pays ne peut devenir « émergent » que par l’insertion dans le commerce international, et donc par un certain libre-échange.


II. Croissance et développement

II.1. La croissance, facteur clef du développement

■Un spectaculaire enrichissement des ménages à long terme : l’exemple de la France.

Le niveau de vie se calcule à l’aide du revenu disponible et de l’inflation. Pour calculer le revenu disponible, on prend les revenus primaires – essentiellement les salaires et les revenus du patrimoine comme les intérêts, les dividendes, … –, on y ajoute les prestations sociales, et on y soustrait les prélèvements obligatoires : les inégalités de revenus primaires sont donc bien plus importantes que les inégalités de revenus disponibles.

On assiste ainsi à une baisse spectaculaire des prix réels (en heures de travail), surtout pour les biens qui peuvent bénéficier de gains de productivité importants. Ainsi, le prix d’un kg de biftek en 1925, représentait presque 9 heures de travail pour un ouvrier, et un peu plus d’une heure aujourd’hui.

L’évolution de la structure du budget des ménages est conforme aux lois d’Engel ; à mesure que le revenu augmente, il y a diminution de la part de l’alimentation, et augmentation de la part des services.

Celui qui a le mieux analysé les changements consécutifs à la période de croissance qu’il appellera les 30 glorieuses, c’est Jean Fourastié. Dans son ouvrage du même nom, il compare un village en 1946 et 1975 et montre l’évolution spectaculaire du mode de vie. Par exemple, en 1946, l’alimentation représente 75 % de la consommation totale des habitants du village, alimentation composée pour moitié de pain et de pommes de terre.

Pour reprendre expression de Sen, l’augmentation de la richesse est indispensable pour les capabilities, c’est-à-dire pour l’éducation (les enfants ont moins besoin de travailler), de la santé (comme l’illustre la baisse spectaculaire des cancers de l’estomac grâce au réfrigérateur), des loisirs bien sûr, de l’émancipation des femmes (machine à laver, accès à des moyens contraceptifs).

Or, la période postérieure au début des années 90 marque le début de ce qu’Angus Deaton a appelé « la grande évasion » : des centaines de millions de personnes dans les pays émergents, en particulier asiatiques, ont bénéficié d’une sortie de la pauvreté et des avantages induits (plus grande espérance de vie, augmentation du niveau d’éducation, …).

Ainsi, si en 1990, la moitié des habitants des pays en voie de développement avaient moins de 1,25 dollar par jour pour vivre, ils sont moins de 10 % aujourd’hui.
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PovCal (2021).

Par ailleurs, depuis 1990, le taux de mortalité infantile et le taux de mortalité maternelle ont été divisés .

Corrélé à la baisse de la fécondité observé presque partout dans le monde (voir plus bas), cela remet totalement en cause la conception d’un fossé entre pays riches et pays pauvres.

Si effectivement ce fossé est évident dans les années 60, cela n’est plus le cas aujourd’hui.
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En ordonnée : nombre d’enfants par femme.

En abscisse, le taux de mortalité infantile Chaque bulle, dont la taille correspond à la population, représente un pays. En jaune, ce sont les pays européens, en vert, américains, en rouge, asiatiques, en bleu, africains. Par exemple, les deux grandes bulles rouges sont l’Inde et la Chine.

H.Rosling, Factualness, 2018, et Gapminder 

https://www.gapminder.org/tools/#$chart-type=bubbles&url=v1

Mais il faut relativiser cet optimisme qui peut amener à sur-estimer le rôle de la croissance.

Tout d’abord, le lien entre croissance et démocratisation est beaucoup moins évident (comme le montre l’exemple chinois), et le lien entre croissance et préservation de l’environnement également (voir le dossier 11).

Ensuite, dans Économie utile pour des temps difficiles (2020), Banerjee et Duflo critiquent fortement l’obsession pour la croissance. Ils insistent d’abord sur les difficultés à comprendre les mécanismes de la croissance et à mettre en avant des recettes. Ensuite, ils montrent à quel point les fruits de la croissance peuvent être captées par une minorité. Ainsi, selon eux, il vaut mieux se préoccuper de politiques sociales pour améliorer la vie des plus pauvres (notamment des innovations du « bas de pyramide » qui alimenteront in fine la croissance, comme l’amélioration des modes de cuisson à l’intérieur des maisons, l’assainissement de l’eau, …).

II.2. Le développement, facteur de croissance

■Le rôle de la scolarisation sur la croissance : l’investissement dans capital humain pour l’État serait l’un des plus profitables selon de nombreuses études, et beaucoup d’exemples historiques vont dans ce sens. Ainsi, la Corée du Sud avait en 1960 le même PIB/hab que le Pakistan mais a fait un effort de scolarisation des enfants très important.

•Le rôle de la baisse de la fécondité sur la croissance.

Cette diminution permet une meilleure éducation pour les enfants, et permet aux femmes de faire des études et travailler, …

Or, Youssef Courbage et Emmanuel Todd, dans Le rendez-vous des civilisations (2007) montrent qu’il y a une baisse de la fécondité spectaculaire dans le monde depuis quelques dizaines d’années, particulièrement dans les pays musulmans (6,8 enfants en moyenne par femme en 1975 contre 3,7 en 2005) ; par exemple l’Iran et la Tunisie ont un indice de fécondité équivalent à celui de la France.

Ils expliquent ainsi les crispations identitaires et les tensions politico-religieuses comme des réactions au bouleversement des sociétés causés par cette rupture démographique. Ils changent ainsi l’interprétation de Hungtington, qui insiste sur le conflit indépassable entre Occident et islam (« le sang coule sur toutes les frontières de l’islam »). Pour eux, au contraire, ces tensions peuvent être considérées comme la manifestation du rapprochement entre les 2 cultures.

Or, pour expliquer cette rupture, les auteurs remettent en cause le rôle de l’augmentation du niveau de vie. Pour eux, le critère explicatif est l’alphabétisation et plus généralement une évolution des mentalités (à travers la religion en particulier), largement indépendante de la croissance.

Daniel Cohen, dans La mondialisation et ses ennemis (2007), explique quant à lui cette baisse de la fécondité dans les pays sans croissance économique par l’une des dimensions de la mondialisation, qui est la diffusion des valeurs et des modes de vie.

On peut illustrer aussi ce rapprochement des modes de vie par la nette diminution de la pratique de l’excision : en Afrique de l’Est, la prévalence sur les filles de moins de 14 ans est passée de 71,4 % en 1995 à 8 % en 2016 ; en Afrique de l’Ouest, on est passé de 73,6 % en 1996 à 25,4 % en 2017 ; en Afrique du Nord (Soudan et Égypte seulement, dans la mesure où l’excision n’est pas pratiquée au Maghreb), la pratique a régressé de 58 % en 1990 à 14 % en 2015.

■Se dessine ici un cercle vertueux entre croissance et développement, la richesse étant favorable à la diminution de la fécondité, à l’augmentation du capital humain* (santé, éducation), variables qui sont également favorables à la création de richesse.


III. L’énigme du développement : 
quelles stratégies de développement ?

III.1. La question de l’insertion dans le commerce international

III.1.1. Les stratégies autocentrées ont été des échecs

•La stratégie des « industries industrialisantes » (Destanne de Bernis) (ou autocentrée de type socialiste) s’est inspirée du modèle soviétique de développement. Des pays comme la Chine avant les années 80 ou l’Algérie sous Boumedienne ont privilégié, à partir de leurs ressources importantes, les industries de base (sidérurgie, chimie) qui devaient entraîner ensuite les autres industries, tandis que l’État contrôle l’ensemble de l’économie. Mais le manque de compétitivité (à cause du monopole, de l’absence d’incitation à augmenter la productivité) et le retard technologique ont limité les résultats.

•L’industrialisation par « substitution des importations » a été inaugurée en Amérique du Sud dès les années 30, et s’est diffusée depuis vers des pays africains. Elle s’appuie sur un protectionnisme important, ce qui permet le développement d’un marché intérieur. Mais une trop forte dépendance vis-à-vis des biens d’équipement importés, une production locale trop orientée vers des biens de luxe dans des pays très inégalitaires, de trop faibles gains de productivité des secteurs protégés ont contribué à une forte détérioration de la balance commerciale.

III.1.2. Les stratégies d’exportation des matières premières ont eu des effets pervers

Le problème que rencontrent les pays exportateurs de matières premières est l’instabilité des termes de l’échange (le rapport entre l’indice des prix des exportations et l’indice des prix des importations). Quand ce rapport augmente, c’est que les termes de l’échange s’améliorent : pour importer une même quantité, on a besoin d’exporter moins.

Prebisch, dans les années 50, évoque une tendance à la dégradation des termes de l’échange pour les pays en développement. Ainsi, dans les années 1980, les prix des matières premières s’effondrent alors qu’on espérait le contraire dans l’espoir d’un développement (« la décennie perdue pour le développement »). Même si cette thèse d’une dégradation des termes de l’échange inhérente aux productions des pays en voie de développement a été battue en brèche par des périodes de forte augmentation du prix des matières premières (notamment dans les années 2000 ou après 2021), l’instabilité des termes de l’échange et la baisse du cours des matières premières à certaines périodes ont eu, au contraire, tendance à appauvrir et à augmenter la dette de ces pays. Ainsi, Bhagwati parle même de « croissance appauvrissante » pour illustrer cette situation où un pays, malgré l’augmentation de sa production, s’appauvrit car les prix relatifs des importations augmentent.

Au-delà du problème de l’instabilité des termes de l’échange, la théorie économique a mis en évidence deux limites aux modèles de développement fondés sur l’exportation de matières premières : la malédiction des ressources naturelles et le « syndrome hollandais ».

La malédiction des ressources naturelles

Si l’existence de ressources minières est une chance pour un territoire, l’histoire économique enseigne que celle-ci est souvent mal gérée et peut conduire à la « malédiction des ressources naturelles ».

L’exploitation des ressources naturelles s’accompagne souvent d’inégalités socio-économiques considérables entre ceux qui détiennent les parts de la rente minière et le reste de la population. Les tensions associées peuvent parfois aller jusqu’à la guerre civile pour le contrôle et l’appropriation des ressources.

•Les sources de ces problèmes sont assez bien comprises.

Premièrement, les richesses naturelles ne doivent pas être produites, mais simplement extraites. L’exploitation des ressources peut donc se faire indépendamment des autres activités économiques, sans externalités sur le secteur productif et en n’impliquant qu’une petite fraction de la force de travail.

Un raisonnement similaire s’applique aux liens entre l’existence de ressources naturelles et la gouvernance d’un pays.

Deuxièmement, ces ressources étant généralement non renouvelables, elles doivent être considérées comme un actif générant des dividendes qui vont disparaître dans un futur plus ou moins proche, contrairement à un revenu permanent. En termes de bonne gestion patrimoniale, la richesse qui provient de l’extraction d’une ressource ne devrait donc pas servir à financer des dépenses courantes, mais être épargnée ou servir à financer des investissements. C’est rarement le cas.

Troisièmement l’écart entre la valeur de la ressource extraite et son coût d’extraction engendre une rente économique qui suscite des convoitises. Les acteurs économiques cherchent avant tout à s’approprier la rente plutôt que de réaliser des investissements d’avenir. Différents groupes sociaux ou ethniques peuvent s’affronter conduisant parfois à des coups d’États ou des guerres civiles.

Enfin, les ressources naturelles peuvent freiner le développement d’un système fiscal moderne. Dans la mesure où il est actionnaire, l’État n’a pas (ou a moins) besoin de lever des impôts. Dès lors, gouverner consiste essentiellement à distribuer la richesse à travers des subventions et des avantages.

La maladie hollandaise

Le « syndrome hollandais », aussi appelé maladie hollandaise, est lui aussi lié à l’exploitation de ressources naturelles. Il s’agit cette fois d’un mécanisme purement macroéconomique présent à la fois dans les économies en développement et les économies avancées, tels les Pays-Bas lors de la découverte de gaz naturel en mer du Nord dans les années 1970. À cette époque, la mise en exploitation du gaz avait coïncidé avec un recul de l’industrie manufacturière. Le secteur des ressources naturelles attire alors, via la hausse des salaires, une fraction croissante des travailleurs qualifiés, ce qui a deux conséquences : les autres secteurs peinent à se développer en raison de la concurrence salariale et des déficits de compétences et la hausse de pouvoir d’achat liée à l’exploitation de la ressource augmente la demande pour les biens non échangeables (services notamment), qui deviennent chers et contribuent à renforcer le déficit de compétitivité des secteurs de biens échangeables.

Source : « L’économie néo-calédonienne au-delà du nickel », note CAE, mars 2017

•Ainsi, selon un rapport conjoint de l’OCDE et de l’Union africaine (« Dynamiques du développement en Afrique » 2018), l’intégration de l’Afrique dans le commerce mondial n’est pas un problème quantitatif, mais qualitatif. Le taux d’ouverture de l’économie (importations + exportations/PIB) est comparable aux pays asiatiques, mais la part des matières premières dans les exportations africaines était supérieure à 50 %.

III.1.3. Les succès de la promotion des exportations de produits manufacturés (ou la stratégie de remontée des filières)

On va s’intéresser aux pays émergents, qu’on appelait avant les nouveaux pays industrialisés (NPI) c’est-à-dire des pays en développement qui sont par l’exportation de produits manufacturés devenus des pays industrialisés et qui ont ainsi pu envisager un développement.

On peut distinguer deux générations en s’intéressant à la zone de l’Asie du Sud Est : une première génération, des années 60 aux années 70, les NPI asiatiques (les 4 « dragons » – Taïwan, Corée du Sud, Singapour, Hongkong), puis une deuxième génération, à partir des années 80, les économies émergentes.

Pour comprendre la stratégie des NPI prenons l’exemple de la Corée du Sud. La stratégie d’industrialisation de la Corée du Sud par les exportations s’est faite en plusieurs étapes :

Pour se développer la Corée a choisi d’exporter des produits qu’elle sait faire. Son avantage comparatif* reposait sur la main-d’œuvre bon marché et nombreuse. Par conséquent elle se spécialise dans l’exportation de produits qui nécessitent beaucoup de main-d’œuvre (par exemple le textile).

Dans la mesure où elle s’enrichit, la Corée du Sud va substituer des produits manufacturés plus intensifs en capital* et plus riches en main-d’œuvre qualifiée à l’exportation de produits textiles intensifs en main-d’œuvre, entraînant donc le développement de l’économie sud coréenne.

La Corée du Sud a su faire preuve d’adaptation dans sa spécialisation : elle a su passer d’un avantage comparatif fondé sur une main-d’œuvre bon marché (conforme à la théorie ricardienne classique) à un avantage comparatif basé sur un savoir-faire pour une main-d’œuvre qualifiée (Krugman parle de politique commerciale stratégique) (Voir le dossier 15).

Par la suite, certains pays émergents, notamment plus récemment la Thaïlande ou le Vietnam, vont réussir à s’intégrer dans le commerce mondial via leur participation aux chaînes de valeur. C’est une stratégie d’intégration relativement peu coûteuse, car au lieu de bâtir toute une industrie compétitive, il leur suffit de se spécialiser sur une étape de la chaîne de production.

 

Segmentation des chaînes de valeur mondiale (CVM) 
et insertion dans le commerce international

Les chaînes de valeur mondiales présentent de grands avantages pour les pays en développement parce qu’elles leur permettent de se diversifier plus facilement au-delà de leurs produits de base et de s’orienter vers des biens manufacturés et des services à plus forte valeur ajoutée. Comment ? En fragmentant le processus de production de manière à traiter ses différentes étapes dans divers pays. Dans le passé, un pays devait maîtriser la production entière d’un produit manufacturé pour pouvoir l’exporter, ce qui arrivait rarement. Avec les chaînes de valeur, un pays peut se spécialiser dans une ou plusieurs activités pour lesquelles il jouit d’un avantage comparatif*.

Source : « Les chaînes de valeur transforment le secteur manufacturier et faussent le débat sur la mondialisation » David Dollar, FMI, juin 2019

On peut citer aussi l’exemple du Vietnam qui a commencé avec des pièces de moto très spécifiques, puis a développé son industrie électronique, à travers des investissements directs coréens qui ont profité de l’abondance d’une main-d’œuvre bas salaire pour implanter nombre d’usines d’assemblage de smartphones, notamment Samsung.

Néanmoins, ce modèle de développement ne semble plus pouvoir être imité aussi facilement. Selon le rapport de la Banque mondiale sur le miracle asiatique (« Chevaucher la vague, un miracle est-asiatique pour le xixe siècle », 2018) il devient plus difficile d’entrer dans des chaînes de valeur toujours plus performantes et toujours plus intégrées.

 

Cela passe par une intervention forte de l’État :

■À travers le « protectionnisme éducateur » (List) (voir le dossier 15).

Ainsi, le secteur automobile de Corée du Sud a été protégé avant d’ouvrir le marché intérieur, on peut aussi considérer que l’interdiction de Google en Chine a permis l’émergence de Baidu.

Mais le protectionnisme éducateur n’est pas suffisant (car il y a alors risque de rente pour les entreprises protégées, qui ne font alors pas d’effort d’innovation et de productivité).

•Ainsi, la Corée du Sud a donné aux entreprises un accès au crédit bancaire en fonction de leurs exportations. Les entreprises qui n’exportaient pas assez ont perdu tout soutien de l’État. Ils ont donc été contraints de fusionner avec leurs pairs les plus performants ou de faire faillite.

La Corée du Sud savait également qu’elle avait besoin de la concurrence intérieure pour préparer ses entreprises au marché mondial. Lorsqu’elle a démarré son industrie automobile en 1973, la Corée du Sud a assuré une concurrence vigoureuse en créant trois entreprises privées pour concurrencer sur un marché intérieur de seulement 30 000 voitures par an.

D’autres gouvernements asiatiques qui ont ignoré l’importance de la concurrence l’ont fait à leurs risques et périls. Ainsi, la Malaisie, qui a laissé un monopole d’État approvisionner son marché intérieur beaucoup plus vaste de 90 000 voitures par an. Au début, les choses semblaient aller bien – mais le fossé entre les nations compétitives et non compétitives est finalement devenu clair.

Source : Joe Studwell, How asia works, 2013

■Par des politiques d’innovation et d’investissement dans le capital humain*.

■Par des incitations aux transferts de technologie, notamment avec l’obligation pour une entreprise étrangère qui investit en Chine de produire avec une entreprise chinoise – ce que l’on appelle des joint ventures –. On a ici l’illustration du rôle de l’ouverture commerciale dans le développement : à la fois essentielle, car source de transferts de technologie, mais qui doit être encadrée.

■Par de la « répression financière » : l’épargne intérieure finance l’investissement des entreprises par le biais de banques contrôlées et d’une épargne bloquée dans le pays.

III.2. Le rôle des institutions dans le développement

Les institutions sont constituées par un ensemble complexe de règles, de normes, de comportements…

Il y a deux catégories d’institutions : les normes (règles de politesse, coutumes…) et les « groupements » (familles, associations…). Ces deux catégories sont liées : le groupement soutient des normes et la norme s’incarne dans des groupements.

Beaucoup d’auteurs vont montrer le rôle essentiel des institutions dans la croissance, rôle qui s’est accentué avec la mondialisation. 

•Comme l’écrit Branco Milanovic (Le capitalisme sans rival, 2020) :

« Quand la mondialisation n’impliquait que l’exportation des biens, les institutions du pays dans lequel ces biens étaient exportés ne comptaient pas vraiment. Lorsque la production est délocalisée, la qualité des institutions, des infrastructures et des politiques du pays qui l’héberge compte énormément pour le centre. Si les plans de conception sont volés, les marchandises saisies, ou s’il est difficile, pour les salariés du centre, de se rendre sur les sites de production à l’étranger, c’est toute la structure de production de l’entreprise qui s’effondre ».

 

Une illustration des effets négatifs de problèmes institutionnels
 sur le développement

DG Tresor (mars 2018) « Comment expliquer la persistance du secteur informel dans les économies d’Asie du Sud ? » :

•L’Asie du Sud se singularise, au sein des grandes régions émergentes, par la prévalence exceptionnelle des phénomènes d’informalité sur le marché du travail. Le secteur informel représenterait dans cette région près de 275 millions d’emplois non-agricoles, soit quatre emplois sur cinq, et recouvrirait plus de neuf emplois sur dix une fois pris en compte le secteur agricole.

•La persistance d’une forte informalité en Asie du Sud après plusieurs décennies de forte croissance défie les prédictions des modèles classiques de développement, qui suggèrent une égalisation graduelle des rendements marginaux du capital entre secteurs traditionnel et moderne.

•Cette dissonance apparaît imputable à la conjugaison d’une transition précoce vers le secteur tertiaire, d’un déficit d’investissement dans les biens publics (capital humain et infrastructures), et de dysfonctionnements sur le marché des biens et des facteurs. La polarisation du marché du travail, semble-t-il accentuée par la dynamique d’ouverture des années 1990, en est le principal symptôme.

Ainsi, les économies d’Asie méridionale se singularisent par la complexité de leur environnement des affaires et une réglementation très lourde des marchés des biens et des facteurs. Cette lourdeur et le manque de moyens pour la faire respecter autrement que de manière discrétionnaire, voire transactionnelle (d’où une forte insécurité juridique), incitent de nombreuses entreprises à demeurer dans l’informalité. Il en résulte d’importants effets de seuil, un recours accru à la sous-traitance et à l’emploi temporaire, et finalement une plus grande fragmentation des chaînes de valeur. Le droit du travail, complexe (plus de 30 ministères et agences en sont responsables au Bangladesh) et rigide (notamment en ce qui concerne les autorisations de licenciement), apparaît à cet égard caractéristique : rarement appliqué et peu protecteur dans les faits, il contribue néanmoins à décourager les relations contractuelles de long terme.

La réduction du coin fiscalo-social, particulièrement lourd pour les PME, constitue une autre piste de réforme dans une région où les recettes fiscales reposent sur une assiette étroite : la moitié de l’impôt sur les sociétés proviendrait ainsi, en Inde, d’un échantillon d’environ 350 entreprises.

 

On peut évoquer plusieurs économistes qui ont insisté sur ce rôle des institutions :

■William Easterly (Le fardeau de l’homme blanc, 2009) :

Le marché repose sur des institutions, nécessaires pour stimuler la confiance et faciliter les échanges et l’activité économique (comme Algan et Cahuc le montrent dans le cas de la France dans « La société de défiance » (2007) . Easterly montre le très bon rapport de corrélation entre le revenu par habitant et la confiance en autrui. Inversement, l’échec retentissant de « thérapie de choc » menée en Russie dans années 90 montre que les privatisations brutales dans une société sans institution stable se traduisent par une inefficacité économique importante et par une augmentation des activités prédatrices de certains (les oligarques). 

•On a observé le même mécanisme pour la privatisation des banques au Mexique au début des années 90 : comme la réglementation financière était très insuffisante, les banques accordèrent trop de crédits très risqués dans leur course au profit, ce qui se traduisit par une grave crise financière.

Néanmoins Esterly conteste toute « ingénierie sociale » (pour reprendre une expression de Popper, proche ici de Hayek), c’est-à-dire la croyance que l’on peut faire évoluer une société par des moyens décidés par le haut ou à l’extérieur du pays en question. En effet, Easterly montre que les habitants des pays pauvres ont créé des systèmes d’incitations dont il faut tenir compte. Par exemple, face à l’absence de titres de propriété juridiques (c’est un problème fréquent dans les pays pauvres, qui induit des incitations insuffisantes à investir), il y a eu constitution d’un droit coutumier, d’accords informels sur les droits de propriété. Ces règles coutumières permettent même parfois une bonne gestion de ressources naturelles et de terres collectives, et d’éviter la « tragédie des communaux » (Hardin), selon laquelle une ressource collective est très vite pillée. Ainsi, la prix Nobel d’économie Elinor Ostrom a montré que collectivité les géraient mieux que ce que prévoit la théorie économique standard grâce à une multitude d’arrangements institutionnels, et que la solution n’est pas forcément, soit la nationalisation, soit la privatisation. Par exemple, au Kenya, existait un système très complexe où une terre pouvait être utilisée par plusieurs personnes ou familles, mais de façon différente (élevage, culture d’une variété de plante seulement, etc). Selon Easterly, il faut partir progressivement de ces accords informels pour créer des titres de propriété. Or souvent, sous l’impulsion de FMI et de banque mondiale, il y a eu des mouvements de privatisation qui ont détruit ces accords informels, et ont donc empiré la situation.

Douglas North insiste aussi sur le rôle des institutions dans la croissance économique, qui facilitent les échanges et l’activité économique (droit commercial, titres de propriété, sécurité des échangistes…)

Le progrès technique n’est donc pas une explication suffisante du développement, la qualité des institutions est essentielle. Ainsi, le développement industriel de Pays-Bas et e l’Angleterre s’explique par l’absence d’institutions conservatrices comme les corporations, et par un système de droits de propriété plus favorable à l’initiative personnelle et aux innovateurs. Dans cette perspective, la révolution industrielle en Grande-Bretagne s’explique par des institutions particulièrement favorables à l’innovation et au développement économique : dès fin du XIIe siècle, se constituent des embryons de marchés de facteurs de production : plus de salariat et moins de servage qu’ailleurs, des terres de plus en plus considérées, notamment avec le mouvement des enclosures, comme des marchandises qui peuvent être vendues (contrairement à la France).

Dani Rodrik, contre les analyses mettant en évidence le lien de causalité entre ouverture et croissance, insiste sur l’importance d’une bonne gouvernance (stabilité politique, État de droit…). C’est cette bonne gouvernance qui induit à la fois croissance économique et choix de l’ouverture.

Au final, toutes ces analyses montrent que les causes mises en avant par les théories de la croissance (progrès technique, accumulation du capital, ouverture des économies…) ne sont que la conséquence d’un cadre institutionnel favorable.

■Acemoglu et Robinson, Why Nations Fail, 2012 :

Les auteurs distinguent les institutions exclusives (ou extractives selon les traductions) et inclusives : Les premières autorisent quelques-uns à s’accaparer la richesse créée par tous. Les secondes permettent à chacun de travailler et de s’enrichir sans distinction d’âge, de sexe, d’origine sociale ou ethnique. L’économie de marché, quand elle est gouvernée démocratiquement, est de nature inclusive. Les sociétés fondées sur des institutions exclusives induisent du sous-développement car les individus cherchent alors à accaparer des rentes plutôt qu’à créer de la richesse.

•Aghion et al dans « le pouvoir de la destruction créatrice » (2020) illustrent la perspective d’Acemoglu et Robinson avec l’exemple du déclin de Venise.

Au XIIe siècle, se développent à Venise des « colleganza », des sortes de société anonymes qui permettent de partager les risques du commerce de long cours. Cela va permettre à la fois le développement commercial et économique de la Cité, mais aussi d’enrichir un certain nombre de roturiers. Mais l’élite politique, ayant peur pour son pouvoir, décide au XIVe siècle la « serrata » (la fermeture), qui va entre autres réserver la collegnza aux membres des plus puissantes familles de la Cité, ce qui va contribuer à son déclin économique.

Acemoglu et Robinson citent aussi l’interdiction de la machine à imprimerie plus de 3 siècles après son invention dans l’empire ottoman par peur de la diffusion d’idées subversives menaçant le pouvoir.

L’approche d’Acemoglu et Robinson est à la fois très stimulante pour comprendre la persistance du sous-développement ou du « mal développement », mais peut sembler assez fataliste, tant elle insiste sur la dépendance au sentier* provoquée par des évènements historiques.

■Esther Duflo (prix Nobel 2020) :

Pour une « révolution tranquille » et des « innovations en bas de pyramide » :

Barnerjee et Duflo (Repenser la pauvreté, 2012) critiquent la focalisation sur les grandes Institutions (Institutions économiques comme le droit de propriété ou le système fiscal, Institutions politiques comme la démocratie ou la dictature).

Or, selon Banerjee et Duflo, des changements à la marge, progressifs peuvent s’additionner les uns aux autres et crée une « révolution tranquille » :

Si les réformes démocratiques complètes sont rares (bien que le printemps arable démontre qu’elles se produisent parfois), il y a en revanche beaucoup de cas où la démocratie a été introduite – de façon limitée et au niveau local – au sein d’un régime autoritaire. (…) Ces réformes ont généralement été accueillies avec scepticisme dans les pays occidentaux : les élections sont souvent truquées et les élus ont des pouvoirs très limités. Pourtant, les faits semblent prouver que même des élections locales très imparfaites peuvent modifier de façon non négligeable la manière sont gérées les instances locales. Au début des années 80, en Chine, des élections au niveau des villages ont progressivement été organisées dans les zones rurales. Au départ, le Parti Communiste décidait qui pouvait s’y présenter. (…) Les scrutins n’étaient pas toujours anonymes et les urnes étaient souvent bourrées. En dépit de toutes ces imperfections, une étude a montré que cette réforme avait tout de même un impact important. Les vainqueurs du suffrage sont davantage contraints de gérer le village dans l’intérêt de ses habitants. En conséquence, ils deviennent plus souples sur les politiques centrales impopulaires, comme celle de l’enfant unique. Les dépenses publiques tendent à mieux répondre aux besoins des villageois.

Ainsi, il vaut mieux se préoccuper de politiques sociales pour améliorer la vie des plus pauvres (notamment des innovations du « bas de pyramide » qui alimenteront in fine la croissance, comme l’amélioration des modes de cuisson à l’intérieur des maisons, l’assainissement de l’eau, Économie utile pour des temps difficiles, 2020).

Conclusion générale sur les stratégies de développement :

Il est nécessaire de penser toute stratégie de développement en fonction du contexte local, en s’affranchissant de cadres d’analyse trop rigides.

Si les stratégies autocentrées issues de l’analyse marxiste ont été des échecs, c’est aussi souvent le cas des stratégies fondées sur ce qu’on a appelé dans les années 90 le « consensus de Washington », promu par la Banque Mondiale et le FMI, qui préconisait des réformes d’inspiration libérales pour assurer le développement : discipline budgétaire ; réorientation des dépenses publiques vers l’investissement en capital humain, les infrastructures ; libéralisation financière ; ouverture commerciale et aux investissements étrangers ; privatisations et déréglementation.

La déréglementation financière a fragilisé les pays émergents à cause de la volatilité des capitaux (voir l’exemple de la crise asiatique dans le dossier 7) et plus largement, ces mesures n’ont parfois pas suffi à permettre croissance et développement, comme le montre l’exemple du Mexique. Malgré un programme depuis la fin des années 80 de privatisations, d’ouvertures aux IDE, de discipline budgétaire, mais aussi d’investissement en capital humain, le Mexique n’a pas connu de croissance ni de développement comparable à beaucoup d’autres pays en développement. Cet échec s’explique par la persistance d’un fort secteur informel, nuisant à la croissance de la productivité, et une spécialisation productive trop sensible à la concurrence chinoise.


IV. Les économies émergentes aujourd’hui

IV.1. Le modèle chinois

■Tout d’abord, le développement chinois s’est fait sans véritable modèle, avec un grand pragmatisme. Comme le formule Deng Xiaoping, qui a lancé la réforme après la période Mao : « tâtons chaque pierre sous le pied pour traverser la rivière ».

■Le développement est fondé initialement sur l’avantage comparatif* constitué par une main-d’œuvre nombreuse. On retrouve ici la stratégie des NPI asiatiques de substitution des exportations.

■Comme pour les NPI, une forte action de l’État va contribuer à « remonter les filières », via :

•des transferts de technologie (souvent au prix du non-respect de la propriété intellectuelle, ou l’obligation de joint ventures pour les Investissements Directs Étrangers, etc.) ;

•une politique ambitieuse d’éducation et de recherche. Les dépenses privées et publiques de la Chine en recherche-développement ont ainsi considérablement augmenté, dépassant à partir de 2015 celles de l’Union Européenne à 28 et se rapprochant de celle des États-Unis.

Dépenses privées et publiques en recherche-développement, en milliards de dollars
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•du protectionnisme (notamment avec la sous-évaluation du yuan jusqu’en 2005) et du contrôle des capitaux (l’investissement est facilité par une épargne abondante, bloquée en Chine dans les banques contrôlées par l’État et faiblement rémunérée : c’est la « répression financière ») ;

•une réforme institutionnelle progressive et pragmatique : ainsi la réforme va s’appuyer sur les partages de terre informels entre paysans sous Mao pour mettre en place des droits de propriété. De même, la planification n’a pas été arrêtée brutalement, contrairement à la « thérapie de choc » de la Russie des années 90 sous Eltsine : les producteurs ont été autorisés à vendre à un prix libre tout ce qu’ils produisaient en plus des objectifs du plan. Ce pragmatisme s’observe aussi dans le régime de propriété : selon Thomas Piketty (Capital et idéologie, 2019), le régime de propriété est parfois mixte en Chine : un paysan bénéficiaire d’un hukou (une sorte de livret d’enregistrement) local est propriétaire de terres, mais s’il migre pour avoir un autre hukou dans une grande ville côtière, sa propriété sera attribuée à d’autres.

■Ces politiques ont eu des résultats spectaculaires :

Comme l’écrit Summers, ce qui marquera la fin du xxe siècle, c’est non pas la chute du mur de Berlin ou l’avènement de l’euro, mais l’entrée dans sté de consommation de milliards d’habitants avec Chine et Inde. Ainsi, pendant environ 25 ans, la Chine a eu une croissance de 10 %/an, une performance inédite dans l’histoire de l’humanité. L’augmentation du pouvoir d’achat qui en découle a constitué une vaste classe moyenne et a considérablement augmenté la demande intérieure chinoise, stimulée notamment par l’augmentation rapide des salaires.

Le rattrapage technologique de la Chine est également spectaculaire, comme le montrent l’excellence de la production scientifique de ses universités et l’avancée technologique de certaines de ces entreprises. Ainsi, une étude d’Antonin Bergeaud Cyril Verluise (« The Rise of China’s Technological Power: the Perspective from Frontier Technologies », septembre 2022), montre qu’en matière d’innovations à la frontière technologique*, la Chine a dépassé le Japon et l’Union européenne, et a rattrapé les États-Unis.

Un exemple, Huawei :

 

Le développement de Huawei

Cette entreprise était en 2019, selon l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), en tête du classement mondial des demandes de brevets. Elle a notamment une avance technologique dans le domaine essentiel de la 5G.

Or, Huawei reste d’abord et avant tout un atout du capitalisme d’État chinois. Comme l’a dit son fondateur Ren Zhenfei, en 2012, « sans la protection du gouvernement, Huawei ne serait plus vivant. »

Huawei a élargi sa position en trois étapes.

Au début, M. Ren, lui-même ancien militaire, a cultivé des relations privilégiées avec les forces armées chinoises, qui ont ouvert la voie à ses premiers contrats.

La deuxième étape a été de persuader le gouvernement de limiter la présence des entreprises européennes sur le marché chinois. Pékin a effectivement changé la réglementation des investissements. En 2000, des entreprises étrangères contrôlaient encore plus de 50 % du marché chinois de la téléphonie mobile ; en 2010, ce n’était plus que 10 %, et Huawei en contrôlait 45 %.

Enfin, le gouvernement a décidé de faire de Huawei un champion mondial, en demandant à ses banques de prêter des milliards d’euros aux clients de Huawei partout dans le monde.

Source : « Non, Huawei n’est pas une entreprise comme les autres », Le Monde, 22/04/2019

 

Ce rattrapage technologique semble éloigner la Chine du risque de « middle income trap ».

 

Le middle income trap (le piège des pays à revenu intermédiaire)

D’après la Banque mondiale, sur 101 économies à revenu intermédiaire qui existaient en 1960, 13 seulement sont devenues des économies à revenu élevé en 2008.

Le théorème Stolper Samuelson, dans le cadre du modèle HOS, le cadre standard de la théorie inspirée du libre-échangisme ricardien fondé sur les avantages comparatifs* (voir dossier 15), permet un éclairage théorique sur ce piège des pays à revenu intermédiaire : les pays dont l’avantage comparatif* est fondé sur une main-d’œuvre nombreuse et bon marché tendent à se spécialiser dans les productions qui nécessitent beaucoup de travail non qualifié, ce qui tend à progressivement en augmenter le prix (c’est-à-dire les salaires : c’est le théorème Stolper Samuelson). Cette augmentation des coûts salariaux a été clairement observée en Chine à partir du milieu des années 2000. Le pays doit donc fortement augmenter ses gains de productivité et monter en gamme pour compenser cette hausse des coûts.

 

•Par ailleurs, le capitalisme d’État chinois a permis à la Chine de stabiliser son économie en cas de crise. La crise de 2008-2009 en a été l’illustration la plus impressionnante :

En Chine, non seulement de nombreuses entreprises industrielles sont sous le contrôle de l’État, mais le secteur bancaire est aussi sous l’influence directe de la banque centrale. Quand elle souhaite garder la main sur le crédit, la Banque populaire de Chine ne se contente pas de fixer les taux d’intérêt, elle détermine les quotas d’émission de crédits pour chacune des grandes banques. (…)Tous ces mécanismes étaient autrefois courants en Occident et sont un héritage de la Seconde Guerre mondiale. Mais à partir des années 1970, la régulation directe du crédit bancaire est progressivement abandonnée. Pour lutter contre la crise en 2008, ces outils de contrôle bancaire donnent un avantage remarquable à Pékin. (…) Les banques réagissent. La Bank of China émet à elle seule des emprunts à hauteur de 1 000 milliards de yuans au cours du 1er trimestre 2009. Pendant ce temps, les autorités provinciales et municipales sont incitées à travailler avec les banques locales. Le principal mécanisme de financement de leurs dépenses locales est les entreprises de financement pour les autorités locales, surnommés « les troupes de choc de la relance ». (…)

Au 1er semestre 2009, les émissions d’emprunts atteignent 7 370 milliards de yuans. C’est une hausse de 50 % par rapport à l’année précédente, qui était déjà extrêmement dynamique. À la fin de l’année, le volume total des prêts atteint 9 600 milliards de yuans. En ajoutant le déficit public global à la croissance du crédit bancaire, nous avons une idée de l’ampleur véritable de la relance chinoise, soit 19,3 % du PIB.

(…) Les économies capitalistes occidentales n’ont connu de telles mobilisations qu’en temps de guerre. Le niveau d’investissement au sein de l’économie chinoise grimpe en flèche et frôle 50 % du PIB – un chiffre rarement atteint dans l’histoire, voire jamais. C’est suffisant pour compenser même le pire choc subi par le commerce mondial. En 2009, pour la première fois à l’époque moderne, c’est le mouvement de l’économie chinoise qui soutient toute l’économie mondiale. Associées à l’injonction colossale de liquidités de la Fed américaine, les relances budgétaires et financières chinoises sont la principale force qui contrecarre la crise mondiale. Si elles ne sont pas des stratégies coordonnées, elles laissent imaginer un G2 : la Chine et les États-Unis guidant le reste de la planète.

Adam Tooze, Crashed. Comment une décennie de crise financière a changé le monde, 2018

■Mais ce développement présente aussi des déséquilibres et fragilités :

•La « Chine sera vieille avant d’être riche » : à cause notamment de la politique de l’enfant unique imposée depuis 1979, et de la faible fécondité qui persiste même après la fin de cette politique, en 2050, plus d’un habitant sur trois en Chine sera âgé de 60 ans ou plus.

•Une croissance déséquilibrée :

L’épargne correspond à 45 % du PIB, un niveau considérable. Par ailleurs, un surinvestissement passé engendre des surcapacités (notamment dans la production industrielle, comme celle d’acier). Il n’y a pas trop d’investissements par rapport à l’épargne, mais par rapport aux capacités de la société chinoise à absorber les biens et services produits par les entreprises chinoises. D’où la baisse de la rentabilité des entreprises chinoises et la grande dépendance de la Chine à ses capacités d’exportations de ses surplus.

•Un endettement très élevé

La crise du secteur immobilier en Chine est l’une des manifestations les plus dangereuses pour la croissance chinoise de cet endettement.

•DG Tresor, « La dépendance de la croissance chinoise au secteur immobilier », 30 août 2022 :

L’essor du secteur immobilier, défini comme l’ensemble des activités économiques ayant trait aux biens immobiliers, recouvrant la gestion et l’usage des terrains et des bâtiments par les promoteurs, les entreprises de construction et les agences immobilières, est une composante clé du « miracle économique chinois ». À partir des années 1980, il a accompagné l’urbanisation rapide du pays, la croissance et l’emploi. Le pilotage des investissements immobiliers est également utilisé pour stabiliser la conjoncture économique. En période de surchauffe, la politique monétaire est resserrée et des restrictions sont imposées aux acheteurs et aux promoteurs. Lorsque l’activité ralentit, les autorités ont recours au crédit bancaire dirigé pour stimuler l’immobilier, et partant l’économie dans son ensemble.

Ce modèle s’essouffle face aux évolutions démographiques, à l’augmentation des prix et à l’endettement croissant des ménages et des promoteurs. Il a aussi des effets négatifs sur la productivité, la répartition des richesses et les déséquilibres territoriaux. La gestion de cet essoufflement et le rééquilibrage de la croissance sont des enjeux majeurs, alors que le secteur immobilier représente entre 14 % et 30 % du PIB de la Chine (selon les estimations). Le haut de cette fourchette représente un niveau plus élevé que les États-Unis avant la crise de 2008.

En 2020, les autorités ont tenté de resserrer la réglementation applicable au secteur immobilier, précipitant les difficultés financières des promoteurs les plus fragiles. Ce resserrement a engendré un net ralentissement de l’immobilier sur les investissements, les ventes et les prix immobiliers et provoqué une crise de liquidité pour certains promoteurs, rendant nécessaire l’intervention des entreprises d’État qui ont opéré des restructurations.

Face au déclin de la croissance, lié notamment au maintien de la stratégie Zéro Covid et au ralentissement du marché immobilier, les autorités ont comme par le passé commencé à alléger certaines contraintes pesant sur le secteur à partir de fin 2021. Ces mesures, jusqu’à présent insuffisantes, devraient se poursuivre tout au long de l’année 2022.

Pour cette raison, les problèmes structurels du secteur devraient perdurer dans les années à venir, et affecter notamment la pérennité des recettes publiques liées à l’immobilier et l’évolution du modèle d’affaires des promoteurs. S’agissant des finances publiques, les gouvernements locaux sont particulièrement dépendants des recettes budgétaires issues des cessions des droits d’utilisation des terrains.

Par ailleurs, si la Chine a amélioré la régulation des banques et du « shadow banking system » (voir dossier 7), limitant par là le risque de crise bancaire grave, le fort contrôle en Chine des banques par les autorités politiques peuvent nuire à la pertinence des entreprises bénéficiaires de crédit bancaire, qui se fait au profit des grandes entreprises d’État et au détriment de l’innovation des PME, ce qui rend sous-optimal l’allocation du capital*. 

Comme le résume Jean-Marc Fenet (Revue d’économie financière, 2022) :

« ce n’est pas que les banques soient menacées ou sous-capitalisées, c’est plutôt que les plus gros établissements, qui sont des banques publiques, ont plutôt tendance, et de plus en plus au cours des dix dernières années, à prêter en priorité aux grandes entreprises d’État. La revendication de l’ouverture du marché, notamment de la part du secteur privé, est beaucoup moins en cour aujourd’hui qu’elle ne l’était à l’époque des prédécesseurs de Xi Jinping ; avoir un accès au crédit est quand même plus compliqué que quand on est une grosse SOI (state owned enterprises) ; les grandes entreprises d’État sont aujourd’hui remises sur le devant de la scène avec le durcissement du régime lancé par Xi Jinping depuis maintenant dix ans qu’il est au pouvoir, et surtout depuis cinq ans qu’il a repris en main et durci énormément les conditions ».

■Risque écologique, comme l’illustrent la vague de chaleur et la sécheresse inédite qu’ont connu l’été 2022 certaines régions chinoises, qui met à mal la production hydro-électrique et les récoltes.

■Risque politique et géo-politique, avec la montée des tensions avec les États-Unis et les tensions sociales et politiques, alimentées par la dérive autoritaire de Xi Jinping, illustrée par la brutalité de la politique de zéro covid.

Bilan : La grande question, c’est la capacité de l’économie chinoise à gérer la transition entre son ancien équilibre (épargne forte et sous-rémunérée, sur-investissement, exportations stimulées par une forte compétitivité-coût) à un équilibre proche de ceux des pays développés (demande intérieure dynamique, montée en gamme…).

Profitera-t-elle de la plus grande facilité pour les pays en retard technologiquement de s’adapter plus vite que les autres aux révolutions technologiques (comme l’ont fait le Canada, l’Australie ou l’Allemagne au XIXe siècle) ?

•L’illustration de ces difficultés de transition, c’est la période 2014-2016, où la Chine est face à un contexte de croissance faible et de transition délicate d’un modèle fondé sur l’investissement dans l’industrie et les exportations à un modèle plus centré sur les services et la demande intérieure, et où les autorités chinoises avaient par ailleurs commencé à ouvrir leurs marchés financiers (autorisation de placer jusqu’à 50 000 dollars par personne à l’étranger), d’où accélération de sorties de capitaux (les surcapacités et l’augmentation des coûts salariaux unitaires* ayant dégradé la rentabilité de l’investissement en Chine, avec en plus une répression financière qui contraint l’épargne chinoise à être très faiblement rémunérée en Chine), d’où la tendance à la dépréciation du yuan et à l’utilisation des réserves de change pour freiner cette dépréciation.

Dans un article de 2016, Ben Bernanke évoque alors le « trilemme chinois », qui repose sur le triangle des incompatibilités* (voir les dossiers 9 et 16) :

›Soit accepter une forte dévaluation, mais il y aurait alors pression déflationniste sur le reste du monde et risque de guerre des monnaies, avec au final des effets sur croissance chinoise.

›Soit ralentir la libéralisation des capitaux (mais ce serait contradictoire avec la volonté chinoise de faire du yuan une monnaie internationale).

›Soit renoncer à la possibilité de mener une politique monétaire expansionniste, avec un risque pour la croissance.

La solution préconisée par Bernanke est une politique budgétaire ciblée sur protection sociale pour augmenter la consommation.

En fait, les autorités chinoises ont réagi en durcissant le contrôle des capitaux ; comme le montre le titre d’un Tresor-Eco de la DG Tresor : « l’internationalisation du yuan, une stratégie à pas comptés », le pragmatisme et les hésitions chinoises pour libéraliser les mouvements de capitaux sont très forts. Cela a permis de très fortement baisser les sorties de capitaux, et depuis 2016 les réserves de change chinoises ne baissent plus.

 

Pour aller plus loin : Forces et faiblesses du « capitalisme politique (ou « capitalisme d’État »), dont la Chine est la représentante la plus emblématique, selon Branco Milanovic (Le capitalisme sans rival, 2020) :

« Les États qui pratiquent le capitalisme politique aujourd’hui, notamment la Chine, le Vietnam, la Malaisie et Singapour, ont développé une bureaucratie très efficace et une technocratie compétente en charge du système. Première caractéristique importante du système, cette bureaucratie (qui est clairement la première bénéficiaire de ce système) a pour but principal une forte croissance économique, nécessaire pour légitimer sa domination. La bureaucratie doit être technocratique et sélectionner ses membres pour leur mérite pour être efficace, surtout en l’absence d’État de droit. Cette absence d’État de droit est la deuxième caractéristique majeure du capitalisme politique. La capacité de l’État à être mû par les intérêts nationaux et à contrôler le secteur privé est la troisième caractéristique clé du capitalisme moderne (…)

Des consultations longues et souvent interminables sur divers aspects de politiques publiques peuvent s’achever sans que rien ne soit mis en œuvre. Bien sûr, mépriser certaines objections peut conduire à prendre de mauvaises décisions, ou à ne sélectionner que les options servant les intérêts d’une minorité. Pourtant, dans de nombreux cas – et le succès chinois en matière d’infrastructures en est peut-être le meilleur exemple –, ce fonctionnement fait progresser la société. Les citoyens eux-mêmes pourraient préférer des décisions rapides à de longues consultations.

Les avantages intrinsèques du capitalisme politique incluent donc l’autonomie des gouvernants, la capacité à limiter les formalités administratives et à obtenir une croissance économique plus rapide, et une corruption modérée qui correspond aux préférences de certains, voire de beaucoup d’habitants. (…) Il est faux de croire que les gens considèrent toujours la corruption, indépendamment de son niveau, comme un fléau. Cette corruption, qui imprègne tout le système, rend la vie de beaucoup de gens beaucoup plus simple que dans un système exempt de corruption. En fait, nombre de personnes aujourd’hui habituées à fonctionner dans un système où il est fréquent de s’échanger des faveurs auraient du mal à s’adapter à un système totalement différent et « propre ». (…)

La contradiction principale de ce capitalisme concerne la corruption qui accroît les inégalités, et qui est endémique dans un tel système, puisque le pouvoir discrétionnaire donné à la bureaucratie est aussi utilisé par ses membres pour obtenir des avantages économiques d’autant plus grands que leur position hiérarchique est élevée, et le besoin de limiter la hausse des inégalités pour conserver sa légitimité. (…) Le problème avec la corruption, du point de vue de l’élite, c’est que, lorsqu’elle va trop loin, elle tend à affaiblir l’intégrité de la bureaucratie et sa capacité à conduire des politiques économiques engendrant une forte croissance. L’élément clé du contrat social sur lequel repose le capitalisme politique vole en éclat. La population peut tolérer de ne pas avoir son mot à dire (ou, dans certains cas, ne pas s’en soucier du tout) tant que l’élite apporte une amélioration tangible des conditions de vie, garantit un fonctionnement acceptable de la justice, et ne permet pas aux inégalités d’atteindre des niveaux trop élevés. Mais si la corruption va trop loin, ce contrat ne tient plus : une forte croissance ne peut être maintenue dans un environnement de forte corruption, pas plus qu’un fonctionnement acceptable de la justice ; et la consommation ostentatoire ne peut plus être contenue.

Le système est toujours en équilibre précaire. Si la corruption devient incontrôlable, il peut s’effondrer. Mais si l’État de droit est totalement respecté, le système change radicalement et passe du contrôle d’un parti ou d’une élite à un système de concurrence entre élites. Renforcer l’État de droit ne peut être totalement appliqué puisque le pouvoir discrétionnaire est essentiel pour l’élite. (…)

[Néanmoins, pour fonctionner, le système chinois a bénéficié d’un pouvoir centralisé associé à une forte régionalisation] :

Les développements décisifs, de l’introduction du système de responsabilité des ménages (la réforme agraire) jusqu’à la privatisation aux entreprises publiques, ont tous été lancés aux niveaux de gouvernements les plus bas. Contrairement à ce que l’on croit souvent, ils ne faisaient pas partie d’un grand plan expérimental venu d’en haut, mais sont tous nés d’initiatives locales. Si les réformes se révélaient efficaces, leurs promoteurs locaux pouvaient obtenir de meilleures places au sein du gouvernement et du parti, et intégrer les services d’élaboration des politiques publiques (c’est là qu’apparaît la dimension centralisatrice) ».

 

IV.2. Les autres pays émergents

IV.2.1. Des goulets d’étranglement qui pénalisent l’offre

■Ces goulets d’étranglement sont provoqués par des infrastructures insuffisantes – comme l’illustrent les gigantesques embouteillages dans beaucoup de grandes villes des pays émergents ou les insuffisances de la production électrique eu égard aux besoins – ou par un manque de main-d’œuvre qualifiée.

Production d’électricité par habitant (Mwh/habitant)
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Natixis.

Ils créent de l’inflation et du déficit commercial si la demande augmente fortement ; cela contraint les politiques conjoncturelles, en particulier les politiques monétaires confrontées à la fuite des capitaux. Ainsi, Rajan, directeur de la banque centrale indienne, augmente les taux directeurs à l’automne 2013 suite à un sudden stop des capitaux provoqué par le retournement prévu de la politique monétaire américaine, c’est-à-dire à l’anticipation de remontée des taux d’intérêt aux États-Unis – voir dossier 9 –).

■Pour limiter ces goulets d’étranglement, on retrouve le problème des institutions (pour développer l’éducation, limiter la corruption, développer les services publics…) Ainsi, selon Quian, Piketty (2009), la Chine est bien plus avancée dans le développement d’un système fiscal moderne (notamment car l’impôt sur le revenu concerne une part importante de la production et rapporte des recettes substantielles), ce qui n’est pas le cas de l’Inde (avec de très faible taux de prélèvements, essentiellement à cause d’une bien moins grande salarisation de la main-d’œuvre).

■Cette problématique d’une insuffisance des gains de productivité provoquée par des institutions à améliorer est propre à tous les pays émergents :

DG Tresor : Le ralentissement de la productivité dans les pays émergents est-il un phénomène durable ? (juillet 2018) :

La croissance des pays émergents diminue depuis 2010, la croissance moyenne s’étant établie à +5,0 % sur la période 2011-2016 après +6,6 % entre 2000 et 2007. Ce ralentissement, commun à l’ensemble des régions émergentes, est davantage marqué en Amérique latine et en Asie.

Le ralentissement de la productivité globale des facteurs (PGF) expliquerait une forte part de la baisse de la croissance dans les pays émergents. Ce ralentissement est intervenu après un rattrapage technologique, commercial et éducatif rapide et marqué dans les années 2000. À partir de la crise de 2008, un ralentissement important de la PGF a été observé dans la plupart des grands pays émergents.

Des phénomènes structurels sont propres aux économies émergentes. Les migrations internes dans certains pays tels que la Chine, qui soutiennent la productivité en favorisant la réallocation des facteurs de production, tendent à ralentir, freinant les gains de productivité qui leur sont associés. Par ailleurs, l’élan réformateur, en Chine et en Inde notamment, semble moindre que dans les années 1980-1990. Enfin, la mauvaise allocation des facteurs de production et l’environnement institutionnel peu favorable freinent la productivité.

•La note précise par la suite :

La mauvaise allocation des facteurs de production est mise en avant par certains auteurs pour expliquer à la fois la faiblesse du niveau de productivité des émergents relativement aux économies avancées, un déficit tendanciel de gains de productivité et un ralentissement des gains de productivité plus marqué des pays émergents. Les facteurs de production peuvent être mal alloués entre secteurs ou entre entreprises au sein d’un même secteur. Cette mauvaise allocation peut être due à des inefficacités de marché (par exemple de crédit) pénalisant des secteurs ou des entreprises potentiellement plus productifs. Les politiques monétaires très accommodantes dans les pays développés après la crise, ont provoqué une abondance de liquidités qui s’est propagée à beaucoup de pays émergents. Ainsi, l’abondance de crédit dans certains pays (le ratio crédit sur PIB a nettement augmenté dans de nombreux pays émergents depuis 2008) a permis le maintien de secteurs ou d’entreprises peu efficaces, en particulier lors d’épisodes d’accumulation rapide du capital dans un contexte de faible efficacité du système bancaire, comme c’est le cas par exemple au Brésil.

D’autres facteurs de distorsions peuvent contribuer à la mauvaise allocation, tels que des effets d’éviction du secteur privé par le secteur public (dans le cas chinois par exemple, les entreprises publiques, parfois peu productives, bénéficient d’un accès privilégié au crédit au détriment des entreprises privées) ou encore un environnement institutionnel peu favorable qui se traduit par un climat des affaires dégradé (la Russie, par exemple, est marquée par un niveau de perception de la corruption important) et des réglementations sectorielles inappropriées. Ainsi, dans les années 2000, la réallocation des facteurs de production vers des entreprises plus productives aurait contribué pour un tiers à la croissance de la productivité chinoise. Au contraire, depuis 2010, l’allocation des facteurs de production en Chine se serait détériorée du fait du financement de certaines entreprises peu efficaces.

La hausse de la part des prêts non performants dans certains pays émergents est une des illustrations de la mauvaise allocation du crédit et ainsi, du ralentissement de la productivité.

IV.2.2. Une forte fragilité financière

■Des pays souvent dépendants de l’épargne étrangère.

Si depuis la crise de 2013 beaucoup d’émergents ont réussi à limiter leur déficit commercial, notamment l’Inde et le Brésil, d’autres ont renforcé leur fragilité : c’est le cas de la Turquie, victime notamment l’été 2018 d’une fuite des capitaux entraînant une brutale dépréciation de la livre turque. Un endettement privé excessif, ainsi qu’une politique d’investissements publics coûteux, à l’intérêt économique limité, ont contribué à creuser le déficit commercial (voir le dossier 6 pour comprendre le lien entre le déficit d’épargne et le déficit commercial). Ce déficit commercial est d’autant plus dangereux que l’endettement extérieur a été libellé en grande partie de devises étrangères (les économistes parlent alors de « péché originel »). En effet, les sorties de capitaux, provoquées notamment par la perte de crédibilité du gouvernement Erdogan (dont l’autoritarisme s’oppose à l’indépendance de la banque centrale) et par des tensions politiques avec les États-Unis, en dépréciant le taux de change, augmente la valeur réelle de la dette en monnaie locale, ce qui peut déstabiliser le système bancaire. On parle alors de crise jumelle (voir dossier 7), dont le modèle est la crise asiatique de 1997.

■Cette fragilité financière est d’autant plus forte que, contrairement à la Chine, il n’y a pas de véritable contrôle des capitaux, ce qui est facteur d’instabilité et de contrainte pour la politique monétaire (voir le dossier 16).

•Ainsi, selon la note Natixis Quelle solution choisir dans le triangle d’incompatibilité ? (2018) :

Le « triangle d’incompatibilité » montre qu’on ne peut faire que deux choix parmi les trois possibilités suivantes :

•taux de change fixes (administrés, contrôlés) ;

•libre circulation internationale des capitaux ;

•politique monétaire indépendante (autonome, ayant des objectifs domestiques).

La Chine a choisi (à nouveau à partir du début de 2017) les taux de change contrôlés et la politique monétaire indépendante, et a rétabli des contrôles de capitaux. Les autres grands pays émergents ont choisi la libre circulation des capitaux et la politique monétaire indépendante, avec des taux de change flexibles. Quel est le meilleur choix ?

Les contrôles des capitaux évitent aujourd’hui en Chine les sorties de capitaux, donc forcent l’épargne à être utilisée dans le pays ; dans les autres pays émergents, selon les périodes, ils réduiraient les sorties ou les entrées de capitaux, et réduire les entrées de capitaux peut être pénalisant.

La Chine a réduit, en mettant en place les contrôles de capitaux, la variabilité de son taux de change, qui est très élevée dans les autres pays émergents. Le choix de la Chine est donc assez normal et est probablement favorable ; la décision d’utiliser ou non des contrôles de capitaux dans les autres pays émergents est plus difficile à prendre, avec le risque de décourager des entrées de capitaux utiles en essayant de réduire la variabilité du taux de change.

■La crise ukrainienne, en renchérissant le prix des biens alimentaires, en incitant les banques centrales des pays développés, notamment des États-Unis, à remonter leurs taux d’intérêt pour lutter contre l’inflation (ce qui peut provoquer d’importants mouvements de capitaux des pays émergents vers les États-Unis), est également source de fragilités. Les pays qui ont donc à la fois une forte dette extérieure et qui sont importateurs de matières premières sont donc particulièrement fragiles. On peut citer notamment l’Égypte, le Sri Lanka, la Tunisie, ou la Turquie.






Dossier 3 Progrès technique et productivité


« La productivité n’est pas tout, mais à long terme, presque tout dépend d’elle. La capacité d’un pays à améliorer son niveau de vie à terme dépend presque entièrement de sa capacité à accroître la production par travailleur » (Paul Krugman)


Définitions

■Innovation :

L’innovation correspond à l’utilisation industrielle ou commerciale d’une invention (ensemble des innovations qui induisent un changement dans l’organisation du travail, les méthodes de production, la consommation… : c’est ce que l’on appelle le progrès technique).

Schumpeter distingue cinq types d’innovations : de nouveaux produits, de nouvelles méthodes de production et de transport, de nouveaux marchés, de nouvelles méthodes d’organisation productive, et de nouvelles sources d’énergie.

Une autre typologie est souvent utilisée : on distingue les innovations de produit – un nouveau produit ou un produit amélioré est mis à la disposition des consommateurs –, et les innovations de procédé – qui caractérisent les améliorations dans les méthodes de production et de distribution –. En pratique, cette distinction peut poser problème : internet est par exemple à la fois une innovation de produit et de procédé, car cette innovation bénéficie à la fois aux consommateurs et à l’organisation productive des entreprises.

On peut également opposer les innovations radicales aux innovations incrémentales, qui apportent seulement une amélioration à un produit ou à une technique déjà existants.

Il faut néanmoins se garder des idées simplistes sur l’innovation. Selon Libérer l’innovation dans les territoires, rapport du CAE de 2010 :

L’innovation peut être majeure et low-tech. Il faut apprendre à se saisir et à adapter les idées des autres pour les transformer en synthèse créative, comme a su le faire Apple avec l’iPod, qui ne comporte aucune technologie « maison », mais qui a utilisé des technologies développées ailleurs. (…) La technologie c’est important mais ce n’est pas l’essentiel. Il faut sortir du modèle classique de l’innovation, trop centrée sur la technologie et surtout le high-tech, alors qu’il est admis que seules 20 % des innovations sont de source technique et 80 % de nature sociale, organisationnelle, commerciale, marketing ou financière.

■La productivité :

Les différentes mesures de la productivité :

•La productivité correspond à l’efficacité des facteurs de production. À partir de cette définition très générale, la productivité se mesure en fonction du facteur de production étudié.

•La mesure de la productivité la plus utilisée, c’est la productivité du travail. L’Insee parle de « productivité apparente du travail » pour insister sur le fait que la productivité ne dépend pas que du travail mais de l’ensemble des facteurs de production et de la façon dont ils sont combinés. Il y a deux types de productivité du travail :

la productivité par tête, qui correspond au rapport entre la valeur de la production (la valeur ajoutée pour une entreprise ou le PIB pour un pays) et le nombre de personnes en emploi ; la productivité horaire, qui correspond au rapport entre la valeur de la production et le nombre total d’heures travaillées.

•L’Insee calcule aussi la productivité apparente du capital* (qui correspond à la valeur ajoutée/capital fixe) et la productivité globale des facteurs (PGF), où la production est cette fois rapportée à un agrégat qui regroupe l’ensemble des facteurs de production.

Il y a donc deux moyens d’augmenter la productivité du travail : en augmentant la PGF ou en augmentant le capital par tête (c’est-à-dire l’intensité capitalistique).

•En pratique, la mesure de la productivité pose cependant de multiples problèmes. Pour prendre l’exemple de la productivité horaire, sa mesure peut être biaisée par plusieurs facteurs et rend les comparaisons dans le temps et l’espace difficiles. Ainsi, une baisse du temps de travail, si elle baisse la productivité par tête toutes choses égales par ailleurs, a tendance à augmenter la productivité horaire, car elle diminue la lassitude et la fatigue. En outre, une baisse du taux d’emploi, qui touche en général les moins qualifiés, les plus âgés et les moins expérimentés, c’est-à-dire les moins productifs, et qui ne sont donc plus comptabilisés comme travailleurs, tend à augmenter cette productivité horaire – tout comme la productivité par tête d’ailleurs –. C’est pourquoi pour comparer les situations nationales, on calcule une productivité horaire structurelle, c’est-à-dire la productivité horaire qui serait mesurée les taux d’emploi et les durées du travail étaient équivalents. Par exemple, dans les années 2000, la France avait une productivité horaire plus de 6 % supérieure à celle des États-Unis, sa productivité horaire structurelle était inférieure de plus de 3 % sur la même période. Enfin, la mesure de la productivité pose de grandes difficultés dans les services, où il est particulièrement difficile de rendre compte des progrès dans la qualité du service proposé : par exemple, pour mesurer la productivité du commerce de détail en France, on ne prend en compte que le volume des biens vendus, et non les services commerciaux qui accompagnent de plus en plus la vente.


I. Constat : un affaiblissement général 
des gains de productivité

Source : Conseil National de la Productivité : 
PRODUCTIVITÉ ET COMPÉTITIVITÉ : OÙ EN EST LA FRANCE DANS LA ZONE EURO ? Avril 2019

I.1. En France le niveau de productivité est relativement élevé…

De la fin de la Seconde Guerre mondiale jusqu’au milieu des années 1990, la France comme la plupart des économies européennes a connu une phase de rattrapage caractérisée par des taux de croissance élevés de la productivité, que ce soit la productivité horaire du travail ou la productivité globale des facteurs. Le niveau de la productivité horaire du travail qui représentait la moitié du niveau américain en 1950 avait rattrapé son retard dès la fin des années 1980 par rapport aux États-Unis.

Productivité horaire du travail au sein des principaux pays 
de la zone euro, 1990-2017, en $ PPA 2010
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OCDE ; PIB à prix constants ($ PPA 2010)/heures travaillés.

I.2. … mais les gains de productivité ont fortement baissé, en particulier depuis la fin des années 1990

Depuis la fin des années 1990, la plupart des économies européennes dont la France font face à un ralentissement marqué de la croissance de la productivité du travail.

L’évolution de la productivité du travail horaire connaît trois ruptures à la baisse au milieu des années 1990, au début de la décennie 2000 et au moment de la crise de 2008.

Croissance de la productivité globale des facteurs en France, 1985-2017
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NB : depuis ce rapport publié en 2019, la crise sanitaire de 2020 a également provoqué un choc de productivité, surtout dans la zone euro, comme le montre l’écart entre la courbe rouge (productivité observée) et la ligne bleue (tendance de la productivité sans la crise sanitaire). Les gains de productivité sont ainsi nuls dans la zone euro depuis 2021.

Productivité en zone Euro



[image: ]




Datasream, Ostrum AM ; ostrum.philippewaechter.com.


II. Les explications

Introduction : Les causes théoriques de l’augmentation de la productivité :

■La Recherche-développement (R-D) qui favorise le progrès technique (Fourastié : « la productivité est la mesure du progrès technique »).

•Les étapes de la recherche-développement :

La recherche-développement (R-D) est le processus qui aboutit à des découvertes scientifiques et au développement par des entrepreneurs d’innovations. L’OCDE la définit comme « les travaux de création entrepris de façon systématique en vue d’accroître la somme des connaissances ». La R-D peut donc s’apparenter à un investissement immatériel.

On distingue usuellement 3 étapes à ce processus :

›La recherche fondamentale désigne la recherche scientifique qui n’a pas de finalité économique ; par exemple, la physique quantique étudie les particules plus petites que les atomes.

›La recherche appliquée a pour objectif une invention qui a un intérêt économique, qui est donc brevetable ou utilisable par une entreprise ; l’énergie nucléaire ou le laser sont ainsi des inventions qui découlent des découvertes de la physique quantique.

›Le développement est la conception de nouveaux produits ou de nouveaux procédés, et correspond donc à la naissance d’une innovation, avant sa production et sa diffusion à une plus grande échelle ; la mise au point du prototype de la lampe électrique ou d’un nouveau modèle de centrale nucléaire sont des exemples de cette étape finale de la R-D.

Cette présentation des trois étapes de la R-D ne doit cependant pas nous faire considérer cette dernière comme un processus linéaire. Si les découvertes issues de la recherche fondamentale sont très souvent indispensables à la recherche appliquée et au développement, le tâtonnement empirique des entrepreneurs pour innover peut être aussi à l’origine de découvertes scientifiques. Comme l’écrit Patrick Verley à propos de la machine à vapeur : « la science apprit sans doute plus de la technique que la technique de la science » (La révolution industrielle, 1997).
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